








































































































Mais ce n 'est pas la seule forme de désobéis­
sance civile que l'on puisse constater dans ce dé­
partement monarchiste. Les paysans de Lozère 
opposent une vigoureuse résistance au fisc ; elle 
aussi peut aller jusqu'à l'émeute et aux violences 
sur la personne des porteurs de contrainte. Pris 
entre les instructions pressantes de 1' autorité supé­
rieure dont dépend leur carrière et la mauvaise 
volont,é de la population, voire son hostilité, les 
fonctionnaires locaux de perception hésitent à user 
de rigueur pour assurer à temps les recouvrements. 
Le Préfet menace en vain : « Je vais me rendre 
compte tous les mois de la situation des recou­
vrements dans chaque commune, afin de prendre 
les mesures qui seront ju1gées nécessaires pour 
vaincre !'apathie et la négligence des uns et la 
mauvaise volonté des autres ... » ( 11 ) . Un paysan 
est attaché ,à la terre avant de l'être au Roi : 
maLgré leur fidélité à la monarchie sous la Révo­
lution et I'Empire, un assez grand nombre de lozé­
riens , dans les campagnes, a dû bénéficier ( au 
moins à titr.e de métay,age) des biens nationaux, 
car les circulaires préf ectorales, en dépi.t de leur 
prudence et de leur optimisme de façade, laissent 
percer Ie sou ei que eaus ent à I' autorité les craintes 
des habitants au sujet du statut agraire ou de 
!' évolution fiscale. Le 1 er mai 1822, Ie Prdet rap­
pelle aux fonctionnaires qu'« ils manqueraient à 

leur devoir s'ils n'employaient tous les moyens que 
la Io,i a mis à 1eur diisposition pom prévenir et 
détruire l'effet des nouvelles absurdes qui tendent 
à inspirer des craintes aux classes peu éclairées 
de la société, et qui nuisent essentiellement au 
développement de !'industrie et du commerce ». En 
outre, les habitants des sections de communes ont 
fortement tendance ,à considérer comme leurs pro­
pres terres indivises les biens communaux que la 
législation permet d'affermer; ils s'opposent éven­
tuellement à l' application de la loi. La contrebande 
armée est organisée en quelques points du dépar­
tement. Plus généralement, la fraude (sur les 
tabacs, les eaux de vie, les cotons fl.lés ) ne se dissi­
mule même pas. lei de nouveau, la passivité de 
l'administration locale s'ajoute à la complicité de la 
porpulation : « Je sui,s infoirmé que dans plusieurs 
communes du département, la perception des im­
pöts indirects éprouve des obstacles, que la fraude 
s'y commet ouvertement et que, la plupart du 
temps, elle ne peut être réprimée par les employés 
de l'administration, attendu qu'ils ne sont pas se­
condés par les autorités locales ... » ( 12). Un grand 

nombre de colporteurs parcourent Ie département. 
lis sont suspects aux pouvoirs publics, qui voit en 
eux « des agents d 'intrigues séditieuses » qui , 
« abusant de la crédulité des habitants de la cam­
pa,gne, répandent des nouvelles fausses et nuisibles 
au Gouvernement » ( 13) . Le loyalisme devrait 
clone inciter les autorités locales à une stricte appli­
cation de la réglementation très sévère qui les con­
cerne. Mais les infractions sont très nombreuses 
et les Maires laissent faire, car les colporteurs sont 
bien accueillis par une population Ie plus souvent 
totalement isolée dans les fermes ou les ihameaux. 
Il arrive enfin que l'autorité municipale se comporte 
comme un pouvoir judiciaire autonome et, délais­
sant les poursuites en forme, lentes, dispendieuses, 
compliquées. règle les problèmes de simple police 
au bénéfice du seul ·groupe local : « Des individus 
surpris en contravention à des rè,g1lements de poli­
ce, au lieu d'être poursuivis dans les formes légales, 
sont contraints à des transactions pécuniaires sous 
forme d'amendes au profit des ihospices ou des 
pauvres et échappent par ce moyen aux condamna­
tions judiciaires qu' ils ont encourues » ( 14). 

U est dair que tous ces ca,s de désobéissance 
civile ne peuvent être attribués à une hostilité de 
la population à 1' égard du régime ni à un mouve­
ment d'opposition proprement politique. Royalistes 
et légitimistes sous la Révolution et !'Empire, les 
lozériens ,Ie sont restés sous la Restauration, et 
même après. Le changement de régime survenu en 
1815 ne pouvait que combler leurs vceux. Leurs 
sentiments traditionnels auraient clone dû les pous­
ser ià obéir aux lois et aux autorités qui parlaient 
au nom du Roi. Or, la restauration de ce pouvoir 
à leurs yeux légitime n'a nullement mis fin à leurs 
habitudes inciviques. Car c' est bien de !'incivisme 
qUJe ,r eJ.èvent ces conduites, et non point de l'insou­
mission à 1' égard d'un gouvernement contesté ou 
de la r·évolte contre un régime détesté, comme il a 

cier de ce corps se rendra, sur-le-cha.mp da.ns Ja, commune de 
Ja, Ca,ppelle et y rester.a, éta.hlie a,ux frais des habitants jusqu 'à 
nouvel ordre et jusqu'à ce qu'ils a.uront dénoncé les auteurs 
ou complices de l'émeute qui eut lieu dans cette commun e Ie 
8 septembre derriier, à Ja, suite de ]aq uelle un déserteur fut 
arraché des mains de la. force armée et les gendarmes griève­
ment maltraités » (Arrê té préfectoral du 11 octobre 1816). 

(11 ) Circulaire paur r ecomma.nder l 'exactitude da.ns Ie paie­
ment des contributions, 26 ja,nvier 1816. 

(12) Circ.ula.ire relative au concours des a utorités locales pour 
assurer la, perception des impót.<3 indirects, 6 septembre 1826. 

(13 ) Arrêté préfectoral du 9 ja.nvier 1816, assu jettissant les 
colporteurs à se m unir d'un livret et à Ie présenter a.u visa, 
des sous-préfets; circula.ire con tenant des mesures cle police 
relatives a ux pa,sseparts et .a,ux colporteu rs. 25 juin 1823. 

(14 ) Circulaire du 8 a,oût 1818. 
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pu arriver aH!eurs à la même époque, ou bien en 
d'autres temps. Il semble que eet incivisme s'ex­
plique par Ie concours d'un ensemble de conditions 

sociales qui peuvent être regroupées en trois 
grandes rubriques : !'isolement géographique, Ie 
déclin démographique et les conditions de vie, 
l'homogénéité sociale et, partant, la solidarité des 
administrateurs locaux et des administrés. 1,1 faut 
y ajouter un facteur plus spécifiquement politique, 
qui dépend d'ailleurs des précédents : la sous­
n,dministration. 

L' état des routes et la rigueur de l'hiver, dans ce 
pays de montagne (Aubrac, Margeride, Cévennes, 
Mont Lozère, Aigoual) ou d e causses déserrtiqu•es 
recouverts de neige et balayés par les vents plu­
sieurs mois par an rendent les communications 
extrêmement précaires et rares les contacts 
humains. La recherche d'un insoumis ou d'un dé­
serteur est alors pratiquement impossible. Ce 
département, qui avait 138. 778 habitants recensés 
en 1828, en atout au plus 75 .000 à l'heure actuelle. 
Dès 1820, Ie processus de dépopulation lente était 
amorcé. Et, à la suite des guerres napoléoniennes, 
cette dépopulation atteignait surtout les tranches 
d'ä·ge les plus jeunes de la population mäle adulte. 
De plus, !'habitat était dispersé. Les communes 
lozériennes, sous la Restauration, sont proches des 
« ·grandes communes » projetées par les Girondins. 
A titre de sondage, M. Jean Pivasset a compté en 
1828 dans I' arrondissement de Mende, 682 localités 
pour 62 communes. Ce qui veut dire seulement 
soixante deux Maires et soixante deux registres 
d' état-civil pour six cent quatre-vingt deux viHa­
ges ou hameaux. Il faut avouer qu'il y avait là une 
belle tentation pour la fraude en matière de recru­
tement ! L'essentiel de la vie économique repose 
sur I' exploitation agricole de montagne : forêts et 
päturages à vaches et à moutons. Dans ce type 
d' exploitation, un homme est un capita! aussi im­
portant que fragile. Pour ces pauvres familles , les 
exigences des lois royales sur Ie recrutement 
passent ,bien après l'exigence de survivre. Les 
deux grandes régions que !'on peut distin,guer en 
Lozère, au point de vue de la structure agraire et 
du régime de propriété, ont chacune de bonnes 
raisons de refuser Ie départ du moindre travailleur. 
Au Sud, les Cévennes se dépeuplent, !'habitat y 
est extrêmement dispersé et la terre qui cesse d'·être 
cultivée retourne aussitöt à la rocaille. Au Nord, 
on exploite, sous Ie régime de la grande propriété 

176 

et du métayage; un homme qui part à I'armée, 
avec tous les risques que cela comporte, même en 
temps de paix à cause de l'état sanitaire, entraîne 
une baisse de rendement des terres et I' éviction est 
à craindre. L'analphabétisme est d 'a illeurs tel que 
les conscrits réfractaires ne craignent nullement, 
en revanche, de souffrir de l!'applkation d u décret 
du 17 Thermidor An IV, selon lequel on ne peut 
être nommé à une fon1ction administrative que si 
!' on justifie de 1' accomplissement d u service mili­
taire, de 1' exemption, ou de la disp ense !éga e. Les 
Maires des communes ·rurales sont Jes sews qui 
soient qudque peu ,instruits; ils vivent de Ja même 
vie de pays•an que ,J.eurs administrés. Pour ces deux 
raisons les menaces de sanctions d e l'autorité 
supérieure ne les eff raient guère. Hs son t difficiles 
à rempla.cer, et, s'ils perdent Jeur poste, ils conti­
nueront à vivre comme avant . 

Alors que leur röle d 'administrateurs locaux 
serait en principe de faciliter 1' adaptation de régle­
mentations qui émanent de l'autorité centrale à des 
collectivités ferm:ées et arriérées, bien au contraire, 
par la force des choses, puisqu 'ils sont ch isis au 
sein de ces collectivités, ils considèrent plutöt q ue 
leur täche est de protéger leur commune contre les 
exigences du Pouvoir ,Jointain qu'i.Js représentent. 
Les moyens de la puissance publique sont d' a il­
leurs très limités. La compagnie de ,gendarmerie 
de la Lozère a un eff ectif de 117 hommes, réparti 
en vingt lieux de résidence. « Cet esprit 'insou­
mission et de désordre, écrit Ie Préfet, n 'est pas 
seulement 1' elf et de l'insou:ciance des habitants pour 
Ie service militaire... il est également a ttribué à 
l'inactivité de la •gendarmerie dans la recherche et 
I' arrestation des déserteurs » ( 15 ). M is que 
pourrait-e1le faire? Le clergé représente I' e cadre­
ment social Ie plus nombreux : 198 paroi ses et, 
dans les Cévennes, onze pasteurs protestants. Les 
pouvoirs publics n'en font pas fi : « L'influence du 
clergé n' est point douteuse dans ce département. 
Vous serez tou jours sûr de I' obtenir parce que 
vous ne la r-éclamerez jamais que dans l'intérê t 
de la religion et celui de l'Etat, qui sont insépa­
rables l'un de l'autre » (16). Mais les curés sont 
issus des ,couches sociales les plus inculte et les 
plus misérables et, comme les maires av c leurs 
administrés, ils ont plutöt tendance à se solida-

(15) Circ ulai r e du 3 av ril 1816. 
(16) Circ ul a ire du zq février 1823. 



riser avec les fidèles au milieu desque,ls il:s vivent, 
dont ils connaissent la dure existence. 

L' exemple historique qui vient d 'être exposé 
n' est qu' un exemple. Il a 1' avantage de béné.ficier 
d'un recul suffisant pour échapper aux contesta­
tions qui pourraient provenir des passions actuel­
les. Des études comparatives plus poussées seraient 
toutefois nécessaires si 1' on voulait en apprécier la 
pertinence en toute rigueur scientifique. Ces faits 
du début du XIX• siècle ne sont pas dénués d'in­
térêt ipour la science politique de la seconde moitié 
du XX•. IJs mettent en évidence l' étroite relation 
d'action réciproque qui lie les conduites inciviques 
au sous-développement économique et ,à son •corol­
laire politique : Ja sous-administration. La Lozère 
fait partie, aujourd'hui encore, de la France 

sous~développée, d'une région dans laquelle est 
née naguère Ie mouvement Poujade, dont les pre­
mières .manifestations furent des protestations vio­
lentes contre la fiscalité. Dans ses récentes « con­
sidérations théoriques sur la notion de société de 
masse », Ie sociologue américain Edward Schils 
cherche à établir un rapport entre Ie dvisme et ce 
type moderne de v,ie sociaile produit par I'industria­
lisation. Il insiste sur Ie degré particulièrement 
élevé d'intégration dans la sodété de masse : « La 
société de masse n'est pas la société la plus paci­

fique ni la plus disciplinée que l'histoire nous offre ; 
mais elle est, de toutes, celle qui repose sur Ie 
consentement le plus Jarige. La notion de civisme 
n' est pas une innovation de 1' époque moderne ; 
mais c'est dans une sodété de masse qu'elle trouve 
son expression la plus largement acceptée, encore 
que bien imparfaite » (117). Beaucoup de régions 
des nations du Tiers Monde récem.ment promues à 
l'indépendance politique, et parfois ces nations tout 
entières, ont bien des traits communs, mutatis 
mutandis, avec la Lozère de 1815 à 1830. Les 
difficultés qu'y rencontrent les nouveaux pouvoirs 
publics issus de la décolonisation sant souvent du 
même ordre que ce1les auxquelles se heurtaient les 
Préfets de Mende. Elles ne signifient pas néces­
sairement que l'autorité des gouvernants ou la na­
ture du régime est contestée par la population, 
contrairement à l'interprétation suggeree par 
quelques observateurs qu'inspire la nostalgie de la 
période coloniale. Elles signifient plutöt que les 
collectivités locales ou les groupements de parenté 
ne sant pas encore intégrés dans des circuits éco­
nomiques qui lies •dépassent, dans des rdations 

sociales qui débordent ou font éclater le cadre tra­
ditionnel, et n'ont pas encore pris conscience d'ap­
partenir vraiment à une communauté politique plus 
vaste que leur petite communauté familiale ou vil­
lageoise. 

Certes, dans bien des cas, la Jutte pour l'indé­
pendance et contre Ie colonialisme a développé des 
sentiments et une i.déologie nationalistes. Mais un 
écart important subsiste entre ce nationalisme, qui 
exprime la révolte contre la situation coloniale, et 
le civisme, c'est-à-dire Ie consensus au niveau de 
la communauté ipolitique et l'adhésion au statut de 
citoyen, avec les obligations qu'il •comporte. De la 
négativité du nationalisme à la positivité du civis­
me, Ie passage n' est ni facile ni même fata!. Les 
dirigeants des nouveaux Etats en font chaque jour 
l'expérience. Au cours de cette phase délicate de 
transition, il arrive .malheureusement trap souvent 
qu' à la sous-administration succède une ra pide 
corruption de la nouvelle administration. Si les 
administrateurs locaux sant recrutés parmi les no­
tables du pays, ils ont tendance à prendre, envers 
Ie Pouvoir centra!, une attitude semblable à celle 
des maires lozériens, ce qui ne les empêche nulle­
ment de profiter de leurs fonctions pour perpétuer 
ou renforcer leurs priv ilèges traditionnels. Si les 
administrateurs locaux sant étrangers au pays dans 
lequel ils sont censés représenter Ie Pouvoir centra! 
qui les a envoyés, ils se heurtent à la méfiance et 
à :la résistJan'ce au mains ipassive de la poipUJlation; 
ils sont de plus tentés de se comiporter en 
potentats, de s1e constituer une clientèle, d'abus,er 
-de ,Jeur puissance ,et d' en tirer des profits 
personnels. Le sous-dévdoppemen.t fait obstade 
à ,l' efficacité de faction adminis,trative comme à 

l'intégrntion des groupes locaux, des Hg.nages et 
des dans, des ethnies diverses dans une plu,s 
vaste communauté politique. Le démarrage des 
plans de développement établis par Ie Pouvoir 
centra! avec le concours des meilleurs experts et 
techniciens rencontre souvent des difficultés sem­
blables à celles dont se plaignait Ie Préfet de la 
Lozère sous la Restauration. Ces difficultés ne 
trouvent pas leur explication dans des phénomènes 
poJi.tiques observables aux deux premiers niveaux 
du modèle théorique d'Easton et Hess. Elles relè­
vent d'une sociologie du civisme, que la science 
politique contemporaine aurait intérêt à mains 
négHger. 

(17) Op. cit ., p. 61 et. p . 65. 
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Prolégomènes politiques 
par M. Ludovic ROBBER.ECHTS. 
Docteur en Philosophie et Lettres. Aspirant du F.N.R.S. 

* 
La politique a mauvaise presse chez les bien­

pensants. Et ceux mèmes qui avouent son impor­
tance s'en désintéressent par lassitude. E!Je est 
pourtant Ie complément indispensable de la mo­
rale ( 1) . Il n' est plus possible au XX 0 siècle 
d'aimer nos frères sans promouvoir, chacun dans 
son rayon d'action, les décisions politiques qui 
seules peuvent combattre efficacement la faim de 
tant de millions de nos semblables. 

Quelle attitude politique devons-nous clone 
adopter? 

Définissons d 'abord l'objectîif altruiste qu 'à 
l'impérieux devoir de viser tout être humain en 
tant qu'il est humain : que toutes les personnes 
« possèdent la vérité que je connais, qu'elles re­
çoivent les ricihesses qui leur sont dues et 1' es time 
à laqueHe elles ont droit » (2) . 

Le hut étant fixé, vient la question des moyens 
ou des fins intermédiaires. 

Et ici une nette distinction s'impose, selon que 
je me trouve dans les rangs du gouvernement ou 
que je suis un simple administré. 1,1 n'y a pas de 
milieu : ou bien je suis ià la tête d'une nation et 
mes décisions enga,gent ,celUe-<Ci dans sa totalli,té 
après avoir tenu compte du bien commun dans sa 
totalité, ou bien je ne représente qu' une fraction 
de cette nation, si étendue soit-el.Ie. La .m.ême dis­
tinction vaut d'ailleurs pour une éventuelle socié­
té des nations ; ce seront alors les différents Etats 
qui feront fi,gure de particuliers. 

Le problème des moyens à mettre en oeuvre 
pour réaliser un monde humain se pose de façon 
totalement différente au gouvernement et aux 
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particuliers, en vertu de l'inègalité foncière que 
présentent Vétendue de leur information, J'efficacité 
de leurs moyens d'action et Je retentissement de 
leurs décisions. 

Un ministre a besoin de tout un ministère, et un 
Premier ministre d'une série d e ministres pour 
savoir de quoi il s' agit. Quelle or.ganisation parti­
culière pourra jamais atteindre pareille vue d 'en­
semble ? Les moyens cl' action d ont dispose le gou,­
vernement ne sont pas moins étonnants, et c ' est 
même une des dhoses qui frappent Ie pi s dans 
l'Etat moderne. Quant aux conséquence prati­
ques d'un décret ·gouvernemental ou d' ne ioi , 
leur gravité est la caractéristique principale du 
pouvoir politique. A cóté des techniques et des 
rdigions , c' est ,à la politique q u'il revient d' avoir 
modifié la face de J.a terre et ;façonné la vie et la 
pensée des individus. 

C 'est donc successivement du point de vue du 
gouvernement et du point de vue des adminis trés 
que nous devons étudier 1' action politique - dans 
sa préparation (1), en elle-même (II ), dans sa 
manière ( III) et dans ses résulta ts (IV). 

A. L' ACTION POLITIQUE 
DU GOUVERNEMENT 

I. L'information. 

Une information complète est ,la première con­
dition d 'une intervention pertinente. E n politique, 
cette information s' étend quasi à l'inmni : tous 

(1) WEIL E., P hilosophie po li tique, Pa.ris, 1956, pp. 19-23, 
27-33, 41-44 , 57 , 113 et 174. 

(2) NABERT J ., E l émen ts pour une éthique, Paria, 1943 , p. 160. 



les secteurs de .Ja r,éalité historique y figurent, 
chaque secteur -dépendant des autres et la poii­
tique agissant sur tous. Citons les données éco­
nomiques, financières, sociales, historiques et 
psyc:hologiques, et cela tant sur Ie plan national 
qu'international, et portant sur Ie passé, le présent 
et J' avenir. 

Tous ces renseignements sont nécessaires, non 
seu,lement parce que gouverner c'est prévoir, mais 
parce que la täche propre du pouvoir politique 
est de ser\nir les intérêts de -tous. Son devoir est 
d 'être impartial et de surmonter les points de 
vue particuJ.iers: son souci est Ie bien commun. 
Ceci, à vrai dire, est requis de toute décision et 
même de <toute opinion politique, d'ou qu'eille 
émane : un jugement sera valablement politique 
dans la mesure ou. il tiendra compte de la totalité 
des éléments qui doivent intervenir dans ce juge­
ment . Nous verrons plus loin Jes leçons que Ie 
particulier doit brer de cette constatation lorsqu 'il 
la rapproche de J' étroitesse inévitable de son infor­
mation privée et de ses revendications . 

Dans Ja pratique .gouvernementale, les données 
d'un problème représentent bien davantage que 
de sim.pies renseignements : ce sont les données 
qui imposent la solution, ne Jaissant -que très rare­
ment une marge d'indétermination suffisante pour 
que !'arbitraire du politicien puisse s'exercer. Et, 
sans doute, cette ind-étermination existe, mais Ie 
public a toujours tendance à l'exagérer, tendance 
qu'ahmente Le politicien ·qui, en effet, a tout 
avantage en vue de sa nomination ,à grossir l'im­
portance de ses interventions personndles. Ces 
interventions ne peuvent qu'infléchir dans un 
certain sens Ie cours de certains événements, et 
encore est-ce là un travai1! délicat et de longue 
haleine. Et 1lorsque par bonheur les faits que la 
politique doit manceuvrer se montrent quelque peu 
dociles, les objecti<fs immédiats r,estent invariables; 
avant d'·entreprendre des réformes sociales, il faut 
nourrir Ie peuple; c'est la täche première du gou­
vernement, ,et l' on voit immédiatement combi en 
dérisoires deviennent les querelles d' opinion 
devant ce problème. C'est ainsi que les Français 
purent constater que la ,politique aJgérienne de la 
IV• République fut - au début du mains - non 
pas renversée, mais renforcée par celle du général 
de Gaulle. Etant donné l'importance des pétroles 
sahariens pour J'avenir ,économique de la France, 
aucune hésitation n'était en effet possible. La pre-

mière découverte que fait le politicien en accédant 
au pouvoir, c'est de mesurer combien jusqu'alors il 
était ignorant des problèmes véritables, de leur 
nombre et de leur complexité. 

Une branche de plus en plus indispensable de 
!'information politique est actuellement la pro.­
grammation économique. On J'accuse bien à tort 
de favoriser le diri·gisme, car elle n ' est que la con­
séquence inévitable du développement de l'indus­
trie ,des transpor-ts ,et de la concurrence interna­
tionale. Une spécialisa tion tà outrance s'im,pose 
pour toute fabrication et met ohaque secteur in­
dustrie! en dépendance étroite vis-à-vis de tous 
les autres. L'Etat seul est alors ,à même de coor­
donner la vie économique, d ' assurer ainsi une 
certaine vraisemblance aux prévisions et d'éviter 
les catastrophes. 

Mais la politique ne doit pas seulement tenir 
compte des faits : il y a aussi les réactions du 
public, les mouvements d 'opinion. La psychologie 
des foules fera clone partie intégrante des données 
de la politique . lei surtout peut se révéler la 
valeur personnelle de J'homme d'Etat . Il n 'y faut 
plus seulement des chiff res et des statistiques , 
mais du flair et un tact consommé. Il faut savoir 
payer de sa personne. Il y a aussi tout un art à 
habil1er les événements de façon à n 'en montrer 
au public que ce qu 'il en peut savoir, tout en ayant 
!'air de lui en dévoi,ler tous les ressorts. La tech­
nique publicitaire rend alors d'inappréciables ser­
vices . On peut presque avancer qu'une politique 
qui se maintient Je doit à J' efficacité de sa propa­

gande. 

Qui dit propagande, dit slogans et idéologie. Et, 
en effet, s'il faut fort peu de principes pour nourrir 
un peupJ.e, il en faut étaler de nombreux, de soli­
des ·et de bruyants pour obtenir sa collaboration, 
ou du moins .faire -en sorte qu ' i-1• se tienne coi . 

Quand ce n' est pas la théologie, c' est la phHo­
sophie qui paie ici les frai s de J'opération . Qu'elle 
en sort rarement indemne et que son crédit s 'en 
voit encore diminué, c' est trop évident, mais 
n'entre pas dans notre propos. Nous tenons seule­
ment •à indiquer qu'à notre époque aucune action 
poJ.itique n 'est plus possible sans justification théo­
rique. L'opinion publique ,exige de son gouverne­
ment un vernis de moralité . Nous sommes tous 
complices de l'injustice et de la violence de notre 
monde et avons d'autant plus besoin d'entendre 
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proolamer les bons motifs qui nous empêchent de 
nous en dépétrer. 

Le politicien ne peut accorder trop d 'importance 
aux idéoilogies : les dernières décades ont .montré 
qu 'elles sont ,à 11a base des plus grands bouleverse­
ments ,politiques. Ce ne sont plus des « guerres de 
religion », mais elles ne sont ni plus rationnelles 
ni moins atroces. Leurs fétiches s 'appellent Race, 
Classe prolétarienne ou lndépendance. Au poli­
ticien à posséder une philosophie saine et à savoir 
comment la défendre par la parole et l' appliquer 
dans les .faits. 

II. L'intervention. 

L'information politique conduit à l'action. C'est 
élémentaire, et pourtant c' est en général Ie con­
traire qui se produit. Le gouvernement n'ose pas 
toucher à l'ordre établi . Les démagogues les plus 
révolutionnaires de la campagne électorale, une 
fois qu'ils ont les leviers en mains; n'osent plus 
les actionner. 

Plusieurs explications sont possibles. Par la 
paresse : celui qui est nommé, jouit des honneurs 
et se constate bien payé, n'éprouve plus le besoin 
de se fatiguer. Et , en effet, pour qui veut la mener 
à bien, rien n 'est plus terrible à entreprendre 
qu'une r.éforme, surtout en pays démocratique. 

Par Je profit : ceux que .J'injustice em\iahissait 
ne demandent pas mieux que de céder un pour­
oentage de ,leurs bénéfices au secrétaire d'Etat qui 
assurera la stabilité de cette inijustice. Des tradi­
tions se créent ainsi qui sont un de ces éléments 
qui assurent la continuité d'une gestion, malgré la 
diversité des individus et des partis qui s'y suc-­
cèdent. 

Par la peur : et il n'y a pas que la peur d'une 
balile dans la peau, mais aussi celle de l'inconnu, 
la peur d'un avenir qu 'on ne peut entièrement 
prévoir, quii posera des proMèmes nouveaux, qui 
risquera de nous échapper des mains ; Ia peur 
d'agir parce que nos actes auront des répercus­
sions, et que certaines de leurs conséquences 
pourraient nous accuser. On se souvient ailors que 
celui qui ne fait rien ne fait non plus rien de mal 
- ce qui n'est jamais aussi faux qu 'en poJ.itique 
ou toute ,passivité, tout 1aisser-aNer équiv,aut :à 

encourager la violenoe des forces en présence, à 
consacrer le r.égime de la nature, c' est-:à-dire de la 
ju,ng'le, diu plus fort ,qui availe le rplus petit. 
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Rien n 'est clone plus condamnable que !'inertie 
des dirigeants. Lädheté, vol. trahison sont des 
noms trop doux pour la qualifier, La seule raison 
d'être de la politique c'est de faire en sorte que 
notre monde devienne plus humain, que les riches­
ses y soient mieux parta,gées, que chaque individu, 
et pas seulement quelques privilég,iés, jouisse de 
la liberté qui revient à tout être humain - et 
d'une liberté qui ne lui est pas seuJement reconnue 
sur papier comme au XIX• siècle, mais qui lui est 
assurée concrètement :par les possibilités réelles 
qu'on donne à chacun de s'instruire, de gagner Ie 
nécessaire et le superflu qui ne l'est pas moins -
et voilà que les organisateurs se croisent les bras 1 
lis existent, pour que ça aille mieux, et ils s'en 
tiennent à ce qui est déjà ! Ils sont .là pour que ça 
change, et leur inertie consolide ce qui devait 

changer ! 

Mais, dira-t-on, Ia donnée première d e l'infor­
mation politique n' est-elle pas la complexité des 
problèmes? N' avons-nous pas constaté Je poid s 
de tous ces déterminismes et le peu de place qu'ils 
laissent à l'intervention des gouvernements ? 

Mais n'avons-nous pas noté également ,que !'in­
formation du politicien ne s'arrête pas au passé et 
au présent, .mais comprend auss.i l'avenir? E t 
J' avenir ce n ' est pas seulement ce qui découlera 
des faits actuels : c' est ce qui découlera de ces fai ts 
et de ce que j'en aurai fait. U ne prévis ion poli­
tique n' est pas une prévision d' astronomie mais 
un programme d' action. 

Et c'est dans •la mesure ou u,n, gouvern ment, 
dans son programme, aura davantage tenu compte 
de ses inte.rventions futures qu '.il se mettra lui­
même dans la possibilité de les réaJ.iser. Les réfor­
mes ne viennent pas sans avoir été décid ées ( 3). 
Pour agir il .faut d'abord vouloir agir . lors seule­
ment il y a moyen d'opérer une percée d ans l'en­
chevêtrement des nécessités. Alors seulement une 
« occasion » peut se présenter et les fai ts, d 'abord 
opaques, tracer les voies qu' empruntera notre ini­
tiaNve. Cel ui qui sait d' avance q ue tout espoir est 

(3) " Ce qui est toohniquement né<Jessaire (nécessaire si tel 
hut doit être atte in t dans telle sit uation ) sera. souvent f a.vori sé 
ou cont recarré pa l' la tra dit ion de l a communauté; mais e'est 
la t radit ion même de cette comm una u té et sa volonté de urvie 
qui ét ahli ssent Ie hut en vue duquel la né<lessité toohni ue ur­
git. Ce qui est souhaita ble pou L' la com rnu nauté peut se heurter 
à des difficultés techniques; m a is c'est ce qui est soub a.ité qui 
tra nsformera la tech n ique ». WEIL E. , P/iilosop l1 ic politique, 
P aris, 1956, p . 126. 



perdu, « qu'ili n 'y a rJen ià faire » et qu'il y aura 
toujours des riches et des persécutés, celui-là non 
seulement ne travaille pas à susciter une occasion 
d' intervenir, mais ne la remarquera pas s,i jamais 
elle se pr.ésente. Il vit dans Ie passé, pour ,Ie passé 
et ne sait pas ce que c'est qu'un être humain. 

Sans doute il est difficile d'intervenir, pénible et 
harrassant. Les faits sont contre vous et •ce qui est 
plus grave, !'on se met tout Ie monde à dos. Les 
plus avisés vous découragent ; Ie mauvais vouloir 
systématique des autres, la calomnie, la moqu.er.ie 
de ceux qui vous traitent de jeune et de nai'f. toute 
cette énorme masse d'inertie, de médiocrité et de 
bassesse qu'Jl faut remuer et soulever, cela repré­
sente une torture de tous Jes instants. Rien n' est 
pire que de vouloir déranger les gens dans leurs 
habitudes - habitude du luxe chez Ie capitaliste, 
habitude de l'inconfort ohez Ie paria. 

IEt pourtant ces habitudes doivent cihanger. Et 
Ie politicien est Ie premier ,à devoir les attaquer, 
Ie premier par l'Jmportance de ses moyens 
d 'actions. 

Ces moyens sont malpropres ? Oui, la police, 
les prisons, la propagande, ,l' ar gent, sont ,indignes 
de l'homme. Mais que Ie riche exploite Ie pauvre, 
que Ie Blanc méprise Ie Noir, qu'un Parti tyran­
nise des peuples enüers, que !'Occident se gave 
et que l'Orient crève de faim, c'est bien plus 
indigne encore. 

On ne demande pas au politicien de faire Ie 
puris te, mais de combattre 1',injustice, mêm:e s'il 
ne peut que remplacer une •grande injustice par 
une moins grande. La technique politique com­
prend l'art de discerner entre Ie pire et Ie moins 
pire. 

Et une fois ce discernement effectué, il faut 
entrer en liice. La non-intervention est ici crimi­
nelle, criminelle en soi. La ,grande leçon à tirer de 
la politique russe depuis 1917, c' est que ces poli­
ticiens se sont mis dans une situation telle qu'ils 
se trouvaient acculés, de la façon ,la plus contrai­
gnante, à intervenir sans cesse, à modifier, 1à boule­
verser, à critiquer l'acquis, .à tout remettre en 
question et à recommencer par la base. 

Il est trop töt pour faire la balance des profits 
et pertes de leur action, mais il est certain du 
moins que tous les pays du monde « libre :. sont 
en train de profiter de leur expérience. Que nos 
gouvernants en tirent comme leçon qu'une injus-

tice permanente exige un redressement permanent, 
une « révolution permanente ». 

111. La manière. 

Une révolution permanente, oui, mais pas des 
coups de tête. Une révolution qui ne brise pas 
ce qu'el,le entend sauver. Il faut agir, sans arrêt 
et Ie plus possible, mais il faut savoir que toute 
action entraîne une réaction et que celle-ci peut 
changer en leur contraire tous les avantages ob­
tenus par l'action. On a vu les plus belles insti­
tutions engendrer les pires violences; qu'on songe 
à la torture judiciaire. On a vu des révolutions 
qui ne faisaient que renforcer l'injustice du régime 
aboJi; qu'on songe à l'Amérique latine ou aux 
premières années de la révolution chinoise. 

Platon analysa jadis ce mécanisme de la vie 
politique : les excès de !'oligarchie engendrent la 
démocratie, les excès de celle-ci la tyrannie et 
ainsi de suite ( 4). Le fruit direct de '1a Révolution 
Française fot N apoléon, des po te ,à l'intérieur et 
brigand international. L'U ,R.S .S., qui se dit com­
muniste et anticolonialiste, mit des millions d'indi­
vidus aux travaux forcés dans ses mines et ses 
camps. Savonarole, qui voulait que la vertu règne 
à Florence, fut amené à exiger des enfants qu'ils 
dénoncent aux autorités les incartades de leurs 

parents . 

Et en face de ces expenences méridionales ou 
slaves, nous voyons les pays de la Mer du Nord 
obtenir des résultats politiques équivalents, sinon 
supérieurs, sans faire Ie moindre bruit, et en fai­
sant assurément beaucoup moins de victimes et 
pour ainsi dire sans changement de régime. 

Que faut-il en conclure, sinon que !'act.ion la 
plus spectaculaire n' est pas nécessairement 1a plus 
erncace ? Les réformes retentissantes déch.aînent 
les passions et multiplient les dégäts ; elles vont 
trop vite en besogne et sont suivies de maliheureux 
retours en arrière. La r·éalité politique, les faits 
économiques et la päte humaine ne se prêtent pas 
à des modifications brusques. 

Bref, on ne peut a,gir sur l'histoire qu ',à la 
manière de l'histoire ( 5) : par retouches succes­
sives et lents redressements. 

(4) République, VII[ , 544 c et ss; voir auss i E . WEIL, Phi!o­
so)Jhiè politique, Paris , 1956, P . 204. 

(5) C'est une des profondes intuitions de Merleau-Ponty, da.ns 
Siones , Pa.ris , 1961. 
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L'information du politicien doit clone lui per­
mettre d 'ag-ir , d'agir en fonction des faits et d'agir 
à ·la manière des faits . Renverser tout ce qui est 
établi, c' est se priver de ce que .Ie passé produisit 
de positif - et Oieu sait si Ie dhemin fot long 
depuis les cavernes. C' est à partir de I' acquis qu' il 
faut agir, ,gradud1Lement, par une pression calculée, 
c' est-à-dire modérée mais constante ( 6) . Un en­
grenage n'embraie sur un autre que s'il est du 
même type et s,i au départ sa vitesse est égale. 

C'est ici le moment de rappeler qu'on ne fait 
pas de la bonne politique à coups de décrets , mais 
en préparant Ie terrain longtemps à 1' avance, en y 
mettant beaucoup de patience ( 7) . Après avoir 
prêché la nécessité de « faire quelque chose », la 
vigueur de l'intervention, il nous faut prêcher la 
modération de celle-c.i. Ces exigences sont contra­
dictoires : il faut pourtant que Ie politicien s'en 
accommode. B doit haïr Ie compromis et toutes les 
mesures qu'i.l prend ne peuvent être que des com­
promis. II a pour mission essentielle de réaliser 
des changements radicaux, et n 'a Ie plus souvent 
Ie droit d 'exécuter que des tätonnantes réformes. 
Se croiser .les bras c'est donner libre cours à la 
violence, mais agir de façon inconsidérée c'est 
ajouter à cette violence ( 8). 

La théor,ie, ce n' est pas la pratique. Et en poli­
tique les circonstances ont plus d'importance que 
les principes. 

En théorie il semble, par exemple, évident que 
les holdings doivent être considérés comme J'en­
nemi numéro un des classes laborieuses. Leur 
puissance économique maintient des pays entiers 
sous leur domination capitaliste, et la première 
chose à faire , pour un gouvernement de gauche, 
sera de les supprimer. Or, en fait , cette situation 
est dépassée et quantité de grosses sociétés flnan­
cières doivent être considérées comme des bienifai­
teurs de la classe ouvrière. Non seulement elles 
ont cree d 'innombrables emplois, diminuant 
d 'autan.t Ie chömage - haussant Ie niveau de v,ie, 
etc. - mais par J'.étendue même de leur autor.ité 
économique el-les ont coordoné I' activité indus­
trielle de vastes rég•ions en fonction de la situation 
économique générale, évitant ainsi ces crises dont 
les travailleurs sont les premières victimes, et cela 
bien avant que les gouvernements aient songé à 

agir dans le même sens. 

Ceci ne veut pas dire qu'ils aient ag.i par pure 
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philanthropie - c'eut été, dans la jungle de la 
haute .finance, signer leur arrêt de mort . Mais il 
serait faux de dénier aux responsables tout souci 
de justice,même si ce souci ne vient qu 'en second 
lieu. Il existe, au contraire, une constante dans 
J'histoire des rhommes, qui fait que les tyrans les 
plus dénués de scrupules, dès qu'ils exercent leur 
pouvoir , se préoccupent volontiers des petits. 

Un autre débat tihéor-i,que acharné est celui qui 
oppose les par.tisans de la démocratie à la manière 
du bloc soviétique aux partisans de la démocratie 
à la manière occidentale. Les pires in jures s'en­
trecroisent, et que constate-t-on en fait ? 

Que chacun des deux bloes s'in.spire de plus en 
plus de la manière d 'agir de J'autre. M .G . Burdeau 
J'a exceJ.lemment montré (9) : tandis q ue 11 pays 
communistes sont oblig,és de lacher du lest, les 
pays occidentaux serrent la vis. Les pays totali­
taires tiennent compte du peuple, de son confort 
et de ses revendications idéologiques ; les pays 
libéraux voient sans cesse grossir I'apparejl de 
J'Etat, ses intervention.s et son autorité. D'un 
cöté, on perd de vue que la Révolution d' ctobre 
n'était que l'amorce de J'explosion mondiale du 
capitaHsme, et les « révolutionnaires » se mettent 
à fabriquer .frigos et lessiveuses ; de I' autre, on 
restreint de mille manières J'usage de la propriété 
privée ( 10) et I' on voit baisser de jour en jour 
J' autorité parlementaire. 

L'impression s'impose alors que l'on marche 
vers une méthode unique de .gouverner, méthode 
qui éviterait à la fois l'impuissance d'un go verne­
ment tributair-e d e !'opinion publique et les incon­
vén.ients d'une dictature qui n'est plus de ison ; 
une méthode qui concilierait !'allure d émocratique 
et l'efficaöté d'un pouvoir autocratique for tement 
centralisé ( 11 ) . 

(6) KANT I., Zum Ewioen Frieden, 1795, pp. 72 et 84-85. 

(7) ,dl est vr a i que l'illusion de pouvoir modeler la. société 
,a u gré du vouloir bumain dans Ie court espa.ce d'un généra,. 
t ion est tr ès, ten ace en l'homme; ce n 'en est pas moins une i!lu. 
sion "· NEDONCELLE M. , Encyclopédie Française, tome XIX, 
1957, p . 19.10-5. 

(8) DOMEN ACH J .-M. , i n E sprit, mai 1960, p. 799. 
(9) La démocrati e. Essai svnthétique. Bruxelles. Office de Pu­

blicité, 1956. 

(10) Notons à ce propos que Ie P a rti Socialiste allema.nd dé­
cla r a lors de son dernier con gr ès, n e plus exiger la. na ·ooa.lisa.­
tion des biens de production. On se demande alor s à uel titre 
ce parti se 11omm e encore « socialiste • . 

(11 ) Sur !'au tocratie, voir WEIL E., Philosophie politique, 
p. 157 ss. 



La jou te politique redevient alors ce qu' elle fut 
toujours : une course au pouvoir, aux nominations . 
Chacun entend préserver sa zone d'influence et 
n'hésite pas, ,à eet eff et, à exciter les quereHes de 
mots, sans se rendre com.pte qu'au Heu d'éduquer 
ainsi les individus à la rationalité et à l'universa­
lité, il accentue ce qu'ils ont en eux de violent et 
de passionnel. Si bien, qu'en fin de compte, « !'in­
dividu se trouve rejeté sur lui-même et se décou,­
vre -isolé et abandonné » ( 12) , avec les consé­
quences que cela entraîne. C' est lui qu'il fallait 
aider, et c'est lui la victime. 

La pratique poiitique a moins besoin de géniales 
théories que d 'un lourd bon sens. La politique 
coloniale française, qui voulut toujours s'inspirer 
des droits de l' homme que la France avait apportés 
au monde, fit probablement plus de dégäts que le 
froid cakul des impérialistes d 'Outre-Manche. On 
connaît aussi .la désastreuse expérience que firent 
les Américains aux Philippines. Et, quant à l'Egli­
se, ce n 'est que depuis peu qu'on commence à s'y 
rendre compte qu'il est aussi contraire à sa 
mission de tuer païens et hérétiques ,que d'imposer 
aux non-Européens des catégories religieuses, 
une menitalüé e t une tournur-e d'esprit propres à la 
cul,ture ,g-réco-romaine. 

Concluons qu'après le courage, la souplesse est 
la vertu politique par excellence. Qui ne sait pas 
tourner casaque à temps dev-ient aussi condam­
nable que toutes ces beLles institutions qui, par 
leur rigidité, ont finit par agir dans un sens exac­
tement contraire à leur inten.tion initiale. 

IV. Les résultats. 

L'addition des trois rubriques précédentes ne 
peut donner ,qu'un total décevant. La réa1ité poli­
tique est Ie royaurme de la demi-mesure, du com­
promis, du médiocre, du provisoire. On n'en re­
vient que déçu, et .Jes mains sales . 

Sans doute est-ce pour cette raison que toute 
une mise en scène continue d'accompagner les 
dirigeants , et d'autant plus qu'ils sont plus haut 
placés. Car, plus ils sont haut placés, plus ils 
connaissent 1a vanitè de leur röle et l'impuissance 
de leur action. Le décorum compense alors leur 
désillusion et leur permet de conNnuer ,à croire 
en l' impor,tance, d'ailleurs très réelle, de leur per­
sonnage. Plus on avance dans la hiérarchie de 
l'Etat ou de l'Eglise, plus les décisions qui passent 

par vous plutöt que vous ne les prenez, sont mora­
lement basses, humainement médiocres, pour ne 
pas dire ,inhumaines . Toute la .fange de notre 
monde semble refluer vers ces positions. Et, en 
même temps que l'appareil extérieur console alors 
ses marionnettes, elle maintient Ie public, vis-,à­
vis de .J' autorité, dans ses croyances et à une indis­
pensable distance 

Car tout n'est pas vain dans Ie cérémonial. On 
ne peut que rire des ämes romantiques qui pleurent 
·les fastes de .J'Anc.ien régime; il faut néanmoins 
reconnaître ,que lorsque chaque village avait son 
chateau et son seigneur, la vie y prenait un relid 
et des couleurs que nous ne leur connaissons plus 
aujourd'hui . Un pays qui remplace son roi par un 
quelconque Président de la République, se prive 
automatiquement d 'une foule dé sentiments pro­
duits par son histoire, sentiments de fierté, d'unité 
et de courage ; tout un pathétique lui -échappe, 
et avec lui une bonne part de ce qui donnait 
malgré tout un certain caractère humain à la vie 
politique. On a mis à sac Je salon : il reste la foge 
du concierge, tapissée des briUantes couleurs na­
tionales , mais qui sent la soupe. 

Une branche particulièrement ,typique de la vie 
politique est la diplomatie. Quoi de plus cocasse 
- et de plus tragique - que le fait ,que là ou 
seules la raison et la sagesse devraient intervenir 
et décider, ce soit l1à précisément que les impon­
dérables, les hasards et les ruses jouent le plus 
grand röLe ( un sourire, un compliment bien tourné, 
une attitude distante, l' envoi de tel négociateur 
plutöt que tel autre) ? Et pou-rtant la diplomatie 
semble bien devoir durer aussi Iongtemps qu'il 
existera dans Ie monde des intérêts et des désirs 
différents, c'est-,à-dire aussi longtemps qu'il y 
aura des hommes. 

Le métier de diplomate est particulièrement 
grisant en ce qu 'il donne l'impression d'être im­
portant et réservé aux plus habiles ( c'est~à-dire 

· aux plus « intelligents »), et c-ela tout en compor­
tant un mandat de la société. Au réconfort excep-
tionnd de se savoir remplir une mission sociale, le 
diplomate aijoute la conviction d'être néanmoins 
supérieur à la société, lui seul connaissant la 
situation et les intérêts véritables de ceHe-ci et 
exécu:tant sa täohe au milieu de beaucoup de 

(12) WEIL E. , P hilosophie politiqu e, P aris, 1956, p . 89. 
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secrets et de privilèges. U se sent ainsi plus malin 
que J'homme d 'action, que cette partie travaillante 
et vulgaire de la société, qui ignore ce qu'elle fait 

et ou elle va, qui ignore toute .Ja portée réelle 
( internationale par exemple) de ses entreprises. 

Le diplomate peut avoir réellement Ie sentiment 
de manccuvrer les pièces d'un jeu d' échec auquel 

toute la vie publique serait réductible. A sa ma­
nière, il croit triompher de la vie. Et son jeu n'est 
pas sans analogie avec Ie théätre. 

Les nécessités de la politique se jouent de bien 
d'autres personnages encore. 

Prenons Ie cas d 'André Malraux, plus frappant 
que celui de de Gaulle parce qu'il revient de plus 
loin : depuis qu'il n'est plus dans l'opposition mais 
travaille à la grandeur politique de la France, i.J 
n'est qu'à considérer la platitude, l'emphase et Ie 
chauvinisme de ses discours. Comparés au style 
nerveux et lucide de ses romans et de ses études 
sur les arts plastiques, ils donnent la nausée. Et 
pourtant ils ont fait merveille dans plus d 'un 
milieu, à commencer par les pays d'Afrique, conti­
nent de J'.avenir et de première importance pour la 
France de demain. 

Un autre exemple serait la Compagnie de Jésus. 
Il est difficile de parler d 'elle, car sa cohésion, son 
org,anisation et son eiEficacité .incomparables en 
font J'objet d 'une jalousie presque universeHe, 
jalousie que Ie ,genre de vie irréprochable de ses 
membres ne fait que renforcer. Et, pourtant, peu 
de groupements peuvent revendiquer une ambition 
et un esprit plus intrinsèquement chrétiens. Il 
suffit de se r~férer à saint lgnace ( 13) . Ses dis­
ciples ont aussi .fort bien conservé !'esprit d'aven­
ture qui Ie carac,térisait, ce goût du risque qu'il 
alliait à un sens non moins aigu de la prudence et 
de J' obéissance. 

Mais, voilà, lorsqu'on veut agir efficacement 

dans notre monde, on a rarement Ie choix des 
moyens . Ainsi, pour assurer un minimum de durée 

à une entreprise, il faut de l'argent et beaucoup 
d'argent. Et si cette entreprise a pour hut de se 
faire entendre, il lui faut un auditoire nombreux 
et stable afin de conserver un certain prestige. Et 
ceci est doublement vrai lorsque c'est Ie Christ 

que l'on veut prêcher : la nature même de cette 
prédication fait que les gens préfèrent ne pas 

J' entendre ni surtout la comprendre. 
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Le premier problème sera clone de s'assurer un 
public, une clientèle. Car si l' on commence par 
effaroucher tout le monde, on n'aura plus personne 
à qui donner des remontrances. D 'ou la valeur 
cl ' une compétence scientifique ( les Bollandistes et 
les astronomes, etc.) , philologique et pédagogiq ue 
(les collèges qui for.ment si courageusement leurs 
futurs adversaires) - ce qui est encore chrrétien. 
D'ou la nécessité de se commettre avec la partie 
la moins intéressante de la société, mais la plus 
ut:ile en matière de crédit et de p ouvoir temporel. 
ce qui n'est plu,s chrétien du tout. D'autant plus 
qu'on est ainsi entraîné dans des intrigues de 
toutes sortes et acculé aux procédés les plus vu1-
gaires de la politique. On entre en compétition 
avec d'autres groupes influents et on ne leur tient 
tête qu'en s'appropriant leurs armes, depuis Ie 
monopole de certaines bourses de voyage jusqu'à 
la calollllilie systématique ( 14) en passant par 
J' espionnage international. Et sans doute J,e ratio­
na.Jlisme corromrpt-i1l de l'intérieur et par la racine 
tol.ll1:e saine pensée et toute authentidté !humaine; 
n',empêche que lesi méthodes qu'on lui oppose -
et ,qu'on doi1t lui opposer, et que d'autres devraient 
lui opposer si la Compagnie ne s'en dhargeait -
font parfois souhaiter que surg,isse de temps en 
temps un nouveau Paseral. 

Concluons de tout ceci que la pratique poli­
tique, malgré Ie cérémonial compensatoire, est un 
tris.te métier. indispensable pourtan t dès que des 
hommes habitent ensemble. Toute l'ambiguité hu­
maine s'y rassemble et s'y épanouit; les aspects 
les plus édifiamts et les cótés les plus bas de l'être 
huimain y apparaissent au grand jour et à une 
grande échelle. Les nécessités les plus pénibles s'y 
accumulent - prisons, peines de mort, ,guerres, 
mensonges, etc. - et ne peuven,t se passer d'un 
responsable. Un scrupuleux ou un pacifiste ne 
pourrait y tenir, et y ferait d'aiHeurs plus de tort 

(13) Ce recours a u fondateur pour expliquer !'esprit d'un 
ordre religieux est r a rement possible en dehors des J ésuites. 
Comment en effet comparer la sainteté imptovisée du fonda­
teur avec la sainteté organisée de ses fils spirituels? Comment 
comparer a u dynamisme de l 'aventurie r l'institution qui abrite, 
habille et nourrit ses successeurs, les soigne en cas de maladie 
et se charge de leurs vieux jours? Au fond , il y a. contr.adiction 
dès qu'nn orclte 1-eligieux survit à son fondateur: on y donne 
à imiter l'exemple de quelqu'un qui , précisément, refusa d'imi­
t er q ui que ce soit et de se ranger sous quelque confrér ie que 
ce soi t. 

(14 ) Quoi de plus faux et de plus effica.ce, par exemple, que 
de présenter Ie marxisme comme un grossier ma.térialisme? 
Quoi de plus aisé aussi que de dénigrer Voltaire en col eetion­
nant les dét a ils triviaux de sa. biographie? 



que de bien. Car en politique surtout on ne fait 
pas d' omelette sans casser des reufs. La seule 
façon de limiter les dégäts et les victimes, c' est 
de ne pas hésiter à en faire ( 15). 

B. L ' ACTION POLITIQUE 
DU PARTICULIER 

I. L'information. 

« Le véritable ihomme d'Etat ne détient pas 
nécessairement Ie pouvoir, et Ie citoyen peut avoir 
raison contre Ie gouvernement, le bon citoyen 
contre Ie mauvais gouvernement. Le ,gouvernement 
sera alors illégitime, tout en •étant légal, et Je cito­
yen raisonnable et prudent, raisonnable pa.ree que 
prudent et prudent parce que guidé par -la vue du 
tout de la vie politique, est Ie véritable gouver­
neur » ( 16). 

Et, en dehors des cas de révolte caractérisée, 
ce sont toutes les autres occasions qui s'offrent 
au citoyen d'agir sur la politique, et dont nous 
parlerons sous la rubrique suivante, qui .lui impo­
sent un vaste devoir d'information . Quand les 
gouvernants sont mauvais, il faut les remplacer, et 
clone en être capable. Quand leur action est insu.f­
fisante, il faut savoir comment la compléter. Sans 
quoi la critique non seulement reste inefficace, 
mais perd tout crédit. 

A priori, sans doute, nous pouvons dire que 
!'information du particulier sera totalement insuf­
fisante. A,joutons-y, dans ,!ra grande majorité des 
cas, une parfaite incompétence technique dans les 
problèmes d'administration, d'économie, etc., une 
ignorance non moins complète du « dessous des 
cartes », et un manque d' expérience qui, politi­
quement parlant, constitue la carence la plus 
grave. Il faudrait en conclure que Ie particulier 
se trouve dans l'impossibilité d'éme.ttre un juge­
ment politique valable. Il perdrait tout droit à la 
critique et la règ.le d'or à lui ,inculquer serait : 
abstenez-vous. 

Les choses ne sont heureusement pas aussi 
simples. Le citoyen est pour une bonne part 
incompétent, et rien n' est plus nécessake que de 
lui rappeler cette incompétence : ses propos poli­
tiques auront moins d'emphase, seront moins pas­
sionnés et moins ridicules . Mais, d'un autre cöté, 

rien ne l'empêche de connaître le hut de la poli­
tique ( culture, richesse, respect pour tous) et de 
lui comparer ce qu'il perçoit de la situation 
actuelle de son pays et du monde. Ses vues seront 
partielles, mais clone aussi partiellement vraies ; 
elles ne suffl.ront pas à entraîner une décision gou­
vernementale, mais n'en seront pas moins vala­
bles à Ieur niveau. 

Mieux encore : Ie gouvernement a réellement 
besoin des particuliers pour compléter sa propre 
information. C'est ,à eux ,à détecter et à signaler 
les problèmes, à rappeler les injustices, à exiger 
des réformes, à suggérer des solutions. Le röle 
des particuliers devient ainsi de toute première 
importance, surtout lorsqu' on connaît la puissance 
que possède ,à notre époque la presse et !'opinion 
publique. 

En pratique, bien informer le gouvernement et 
influencer ses décisions exige une énorme prépa­
ration, jamais terminée. La connaissance des faits 
:i' en représente, en eff et, que le premier moment ; 
vient ensuite l' étude scientifique de ces faits, qui 
doit permettre de les organiser de façon systéma­
tique et de les ,grouper en une totalité qui les 
explique. Et une fois la réalité su:fifl.samment 
connue, vient !' étude des principes moraux qui 
doivent orienter l'action ; après avoir analysé ce 
qui est, on détermine ce qui doit ,être. Ces deux 
sont alors confrontés, et l'on en déduit un pro­
gramme concret d'action - mais ce dernier point 
ne relève déjà plus tout entier de !'information. 

L'ampleur d'un tel travail nous indique immé­
diatement qu'il doit être divisé et réparti entre les 
membres de la communauté et que chacun, tout en 
conservant une vue sommaire de !' ensemble, ne 
pourra en approfondir qu'un petit secteur. Toutes 
les discip.lines scientifiques et techniques colla­
borent ainsi, avec au sommet les sciences écono­
miques, politiques et sociales, lesquelles, à leur 
tour, doivent être intégrées dans un discours 
philosophique qui met chaque chose à sa place et 
en dégage Ie sens. La philosophie politique consi­
dère la réalité politique dans sa totalité et en 
fournit !' expression rationnelle. Elle n' a pas pour 

(15 ) WEIL E., Philosophie politique, P a ris, 1956, pp. 233-234. 
Gandhi lui-même di sait : « Il e&t des cas oû la force est la seule 
expression possible de la non-violence "· (Cité par Lanza del 
Vasto, Le pèlerinage aux sources, Paris , 1943, p. 311.) 

(16) WEIL E., Philo sophie po/'itiq11e, Paris , 1956, p. 197. 
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täche de résoudre les problèmes de la pratique, 
mais d' expliquer pourquoi il y a des problèmes. 
Une telle prise de conscience est précisément ce 

qui peut donner au praticien Ie recul et l'ampleur 

de vue qui assureront sa compétence. 

Pihilosophie polihque et morale sont insépara­

bles, bien qu'essentiellement distinctes. Disciplines 

théoriques et disciplines pratiques .ne peuvent 
être confondues. Autant les principes moraux 
doivent rester purs et intransigeants, autant celui 

qui veut conduire un peuple ,à la raison et à la 
vertu n 'a pas Ie droit de reculer devant l'emploi 

souvent nécessaire de la contrainte et de la vi~ 
lence. L'historien rappellera ici au gouvernement 
que la part de rationalité déjà présente dans 
notre monde n'y fut pas introduite par des décrets, 
mais s'imposa à la violence naturelle comme la 

solution la moins coûteuse pour les intérêts 

égoïstes qui s'y combattaient. 

Le philosophe occ\.l!pe une place tout à fait 
particulière parmi les citoyens qui collaborent aux 
connaissances agissant sur la politique. Non seu­
lement toutes les sciences humaines se rejoignent 
dans la philosophie, mais la signification existen­
tielle qu' elles contribuent à y former s'irradie à 
partir de là dans l' ensemble de la pensée et de la 
vie. Les idées apparemment les plus abstraites se 
répandent et toute la mentalité d'une époque peut 
s'en ·ressentir, mêm:e s 'il faut plusieurs décades à 

cette pénétration. Et , ce qui est curieux, c'est 
qu 'une telle influence résulte Ie plus souvent non 
d'une volonté d'influencer les esprits, mais d'une 
simple analyse du phénomène hum.ain tel qu'il se 
présente au philosophe, analyse exécutée sans 
aucun souci d'efflcacité pour l'avenir . Et, en effet, 
la täche du philosophe s'arrête ltà : dire ce qui 
est, prendre une conscience claire de !'être ihumain 
et de son histoire, penser sainement Ie monde 
actuel. Le public, les politiciens ou les intellec­
tuels se chargeront d 'en déduire des conséquences 
pratiques et de passer à l' exécution - d'ou la 
nécessité pour tout citoyen qui se veut informé de 
suivre de près les progrès de la philosophie. Pour 
Ie philosophe l'impératiif uni,que est la clarté et 
la .fidélité de la vision - exigences Ie plus souvent 
contradictoires. Il n'a pas trop de tout son temps 
et de toutes ses ressources pour penser juste et 
penser sainement. Son rêle politique à lui ne va 
pas plus loin. 
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II. L'intervention. 

Le citoyen qui a suivi les événements doit en­
suite s'arranger pour peser sur eux. 

En dehors de ses possibilités offlcielles de parti­
cipation au pouvoir et des répercussions évidentes 
d'une vie privée et professionnelle exemplair , Ie 
particulier peut encore agir sur les esprits ( pres­
sion théorique indirecte ) et manifester par des 
actes publics, seul ou en groupe, sa volonté de 
changement. 

La presse. la radio, !' école, !' université, les 
publications, les conférences, autan t de moyens 
d'action politique indirecte. lls se situent sur Ie 
plan théorique, mais n 'en sont pas .moins impor­
tants . Toute réalisation historique, en effet, est 
nécessairement un compromis entre l'objectif visé 
(humain, non naturel) et les moyens disponibles; 
la pratique comporte une pesanteur propr q ui 
tend tà sacrifier de plus en plus la pureté de la fin 
à la commodité des moyens ; elle crie to jours 
trop têt à nmpossible. La théorie aura, dès lors, 
pour täohe de redresser la barre, de réaffirmer la 
primauté des fins personnalistes ; elle rappellera 
nos exigences humaines. spirituelles et leur prio­
rité urgente, et poussera ainsi l'homme de la pra­
tique à être plus exigeant vis-à-vis de lui-même, 
plus attentif, plus scrupuleux. Et ce redressement 
doit être aussi constant que !'est 1'inclination à la 
facilité. 

La critique se révèle clone une branche essen­
tielle de l'action politique, une riche source d' in­
formation quant aux buts de la politique et quant 
à ,1'état d' esprit des a.dministrés, un contrepoids 
indispensahle à l' action ( ou à la passivité ) gou­
vernementale ( 17). Bien en tendu, cette cr itique 
doit être positive. Il ne s'agit pas seulem nt de 
détracter ce que font les autres : il faut indiquer 
comment faire mieux, imaginer soi~même des solu­
tions, inventer des procédés. E t Ie particulier est 
d 'autant mieux placé pour le fai re que les déci­
sions ne dépendent pas de lui et q u 'il dispose 
ainsi de tout Ie recul nécessaire pour considérer 
les choses avec objectivité. 

En fait , chacun se trouve ainsi engagé dans un 
gigantesque travail d ' éducation. Et cette éduca-

(17 ) WEIL E., Philosopliie po lit iqu e, Par ia, 1956, pp. 152, 161, 
170. 



tion es t l'action politique la plus importante qui 
soit. Gouvernement et particuliers doivent y col­
laborer, et cette täche est la plus essentielle de 
toutes celles qu'ils entreprennent : ses répercus­
sions sont les plus décisives pour toute la poli­
tique, pour toute la vie publique et, par voie de 
conséquence, pour toute la vie ,privée. L'ambiance 
politique du pays en dépend, sa santé sociale, 
!'entente de ses membres, leur bon sens et leur 
pondération, la largeur de leurs vues et la qualité 
humaine de leur jugement. 

Tous les auteurs politiques soulignent aujour­
d'hui combien l'éducation est Ie problème numéro 
un de la politique. Sa täche est de faire accéder 
un nomhre aussi grand que possible d 'individus 
à l'áge de raison . La raison consiste ici à dépasser 
Ie point de vue particulier pour tenir compte 
d 'autrui, à dé.passer les intérêts égoïstes pour tenir 
compte de ceux des autres. Il s'agit de passer de 
l' individuel à l'universel, c'est-à-dire de l'animal 
à l'h umain. Il s'agit de cultiver en soi et en autrui 
ce q ue la morale appelle Ie respect. 

Le respect, Ie sentiment de responsabilité vis­
à-vis de nos semblables : avec ce mot tout est dit . 
Là ou il règne la vie en est transfigurée et la 
poli tique peut atteindre les plus beaux résultats . 
Sans lui , elle piétine et la voie est grande ouverte 
à l' injus.tice et à la violence. 

A cöté des moyens que nous avons déijà men­
tionnés pour agir sur les esprits , Ie citoyen peut 
avoir recours là des procédés plus directes; il 
peut organiser des discussions publiqu,es, des 
des meetings, des congrès. Leur röle est fonda­
mental <lan1S J,' éducation des foules . Il peut, enfin, 
agir directement sur Ie gouvernement par une 
opposition organisée, la igrève, par exemple. Cette 
opposition doit s'-efforcer d'être non-violente sous 
peine d 'agir dans un sens qui est la négation 
même de ses objectifs. 

E illfin, il nous faut mentionner les cas d'action 
politique exceptionnelle : refus d 'obéissance ( dans 
une guerre injuste, ,par exeIJllple), grève de l,a 
.f'aim ·(Gandhi), et d ' au tres témoignages de .toute 
première valeur , comme celui du « citoyen du 
monde » Garry Davis. De tels cas sont peut-être 
isolés, mais ils témoi,gnent pour un monde humain 
et leur contribution :à l'avènement de ce monde 
est ina,ppré'Ciable. Comme le dit M . Ricre.ur, ills 
rappellent aux hommes qu'ils disposent d 'une vo-

lonté et que les innombrables déterminismes 
:lllxquels nous croyons trop facilement que se réduit 
la réalité politique sont précisément là pour être 
modifiés par nous (118) . 

Prenons le problème de l'injustice sociale : des 
couches entières de la société restent matérielle­
ment dèmunies, tandis que d' au tres accaparent 
pouvoir, ridhesse, culture, etc. A première vue. il 
en a tou1jour.s été ainsi et, vu l'inégalité naturelle 
des homrnes, il en sera toujours ainsi. Dire que 
l'argent est la cause de tous les maux est par.faite­
ment vain : une fois l'argent supprimé, il restera 
des individus qui seront plus malins que les autres 
et qui en profiteront aux dépens de ceux-ci. La 
richesse et Ie pouvoir ont , en vertu d'une loi inva­
riable, tendance à s'agglomérer dans des mains 
de rnoins en mains nombreuses. Ceci est tout à 

fait normal : Ie père qui a su conquérir certains 
avantages s' efforcera de les léguer à ses enfants 
et clone d'éviter que les enfants des autres ne 
supplantent les siens . Au lieu de pères de familie, 
ce peut être Ie cas de tout un groupe humain : 
aux Etats-Unis les Blancs ont tout avantage à 
exclure les Noirs de la course aux bonnes places : 
c'est autant de chances de réussite en plus pour 
les enfants blancs. En Belgique, les francophones 
ont, pour les mêmes raisons, tout avantage à main­
tenir les masses flamandes en état d'infériorité 
économique, culturelle et représentative. Mêm e 
si tuation encore, il y a quelques années, entre les 
puissances industrielles et leur colonies. 

Devant de telles situations, il n 'y a que les 
particuliers qui peuvent agir, ou du mains qui 
peuvent prendre l'initiative de la réforme, car les 
gouvernernents sont en général composés de ceux 
qui ont Ie plus d'avantages à ne rien chan.ger à 
l'injustice qui les mit au pouvoir. L'opinion pu­
blique a pu abolir l' esclavage et les colonies ; elle 
doit continuer dans Ie même sens. Les intellectuels 
ont 1c1 un magnifique prograrnme d 'action 
chasser et sans cesse rechasser, partout ou elle 

(18 ) RI<XEUR P. , Histoire et Vérité, Paris, 1955, pp. 232-243. 
(L'homme non violent et sa présence à l'histoire). Ajoutons. 
dans Ie même ordre d'idées, que les ordres religieux apportent 
de la même manière une magnifique contribution à l 'éducation 
du genre humain: les trois vceu x d 'obéissance, pauvreté et 
chasteté, montrent à tous et au grand jour que les instincts 
les plus violente n'ont rien de fata!. A <ieux qui y cherchent 
une ex<iuse pour leur lä<lhe té ils montrent à l 'évidence que leur 
responsabil ité r este entière. Un tel témoignage pèse pina sur 
l'histoire q ue toutes les prédications, des moralistes. 
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persiste, s 'implante ou renaît, 1a f.éodal ité sous 
toutes ses formes ( 19). 

Un cas particulièrement actuel de féodalité est 
celJ,e qu'exercent les vieux aux dépens des jeunes. 
L'hygiène et la .médecine ont l'insigne mérite 
d'avoir ajouté de nombreuses années à la vie hu~ 
maine. Mais, voilà, les intéressés n'ont pas compris 
que leur avantage devenait un moyen d' oppres­
sion : les postes qu'ils occupent, ils les gardent 
jalousement et donc en excluent les jeunes géné­
rations. Tandis que les uns s'accrochent ,à leurs 
privilèges - .mais n 'est--ce pas une preuve d'in~ 
compétence que de s 'accrocher au titre comme si 
sans ce titre on allait perdre tout crédit ? - les 
autres passent leurs années les plus productives 
à des täches secondaires, pour ne pas dire ser­
viles. Et quoi d' étonnant, dès lors, si ceux qui 
furent si longtemps brimés, une fois qu'ils occu­
pent les postes de direction, n 'en veulent à leur 
tour plus déloger ? Le cercle est vicieux, et 1' est 
de plus en plus. 

Il est donc grand temps de réagir. D'autant 
plus que la délinquance •juvénile, dont les propor­
tions sont de plus en plus effarantes, n'est pas la 
moindre conséquence de eet état de choses. 
Lorsque vers 15 à 16 ans Ie jeune homme se met à 
songer à l'avenir et qu 'il découvre une société 
absolu.ment compacte, monolithique, ou toutes les 
places sont prises et toute initiative interdite, ou 
plusieurs géné~ations ,lie précèident qui attendent 
encore d'accéder aux postes intéressants, comment 
se .mettrait-il au travail avec courage ? Il lui 
faudra attendre jusqu'à trente-cinq ou quarante 
ans avant de ne plus être tributaire de l'aumóne 
de ses parents ( 20) et de gagner décemment sa 
vie ! Or, il est strictement naturel que l'ihom.me 
puisse se marier à l'äge de vin:gt ans, et une so­
ciété qui ne permet pas cela est une mauvaise 
société. Une société primitive et stagnante pouvait 
tolérer la 1:utelle patriarcale ; au XX• siècle, cela 
n 'est plus possible. D 'autant plus que l'évolution 
ultrarapide de tous les aspects de la vie moderne 
exige, plus que jamais auparavant, des mesures 
promptes et des changements radicaux . Et à 
l' époque ou il est de plus en plus difflcile de suivre 
les événements et de s'y adapter, c'est à cette 
époque qu 'on voit ,à la t,ête des affaires Ie moins 
d 'hommes jeunes et Ie plus de vieillards, englués 
dans les ihabitudes, les catégories et les lenteurs 
du siècle précédent 1 
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La solution n' est évidemment pas d'abaisser 
l'äge de la pension. Au contraire, dans beaucoup 
de métiers, on devrait suppdmer la pension. Ce 
qu'il faut, c'est qu 'en approchant de la cinquan­
taine - je dis bien de la cinquantaine - on 
prenne l'habitude de céder la place au suivant. 

Ceci ne veut pas dire qu'on se retire de la vie 
active : ce n'est ,que la direction des affaires que 
!'on cède à des hom.mes plus jeunes, à des hommes 
qui auront des idées nouvelles. O n prendra volon­
tairement la seconde place, celle de celui qui con­
seille et qui exécute, -qui met son expérie ce au 
service d' au trui - et rien ne remplacera jamais 
l' expérience - mais qui ne décide pas. E t plus 
l'homme mûr aura un röle eff acé, plus les jeunes 
reconnaîtront sa compétence, auront recours à lui 
et finalement l'estimeront au lieu de l'envier. 

111. La manière. 

La politique ne consiste pas à faire triompher 
mon av:is, mais à améliorer le sort de tous. Sa 
caractéristique doit donc ,être l'universel - l'uni~ 
versel à l'intérieur d'une communauté nationale 
ou, depuis le progrès des communications et des 
techniques, à l'échelle du ,globe. 

Or, les intérêts humains, m1ême légitimes, loin 
de s'accorder, s'opposent. 

Il faut clone s'entendre, arriver à un compromis. 
Une seule méthode : la discussion ( 21 ) . 

Sans doute, rien n' est plus difficile. Et pourtant 
c' est cela que l' éducation politique doit apprendre 
au public, aux partis et aux E tats. C'est la seule 
manière d'échapper à !'absolutisme et à ,la violen­
ce, la seule manière de fonder ou de maintenir 
en vie un gouvernement pour Ie peuple, une démo­
cratie réelle, c' est-à~dire pluraliste, respectueuse 
des différences . Il s' agit de « transformer Ie 
combat en débat, la guerre en dialogue, 1' adver­
saire en partenaire » ( 22). Il s'agit, pour chacun 
et ,à chaque instant de la journée, d 'agir et de 
penser en tenant compte d' autrui. 

(19) Depuis bien tót tren te a ns la r evue Esprit t ra.vaille dans 
de sens . Si elle se r edit souven t c'est que les féodalités, ep 
changeant de nom , n 'ont pas· ch angé de nature. 

(20) Il n'est évidemment pas question ici des métiers ma­
n uels. 

(21) WEIL E., P hilosophie polit i que, Pa.ris, 1956, pp. 202 es, 
255, 261. 

(22) BORNE E ., in E sprit, septembre 1959, p . 187. 



Autrui c'est celui qui est autre, par ses idées, 
ses manières, ses désirs, son genre de vie. Spon­
tanément il est .J'étranger, l' alienus, Ie barbare, Ie 
sous--!homme, Ie type à abattre. Eh bien, ce type­
là je dois en faire mon égal , et je dois passer .à 
son service, car sinon il ne passera pas au mien 
et nous ne pourrons pas vivre ensemble, c' est-à­
dire collaborer au bien de tous. C' est en lui faisant 
sentir qu'il peut compter sur moi qu'un jour je 
pourrai compter sur lui. Eduquer à la discussion 
c'est éduquer au respect. 

Nous avons déjà vu ,que Ie respect était la 
condition première de toute réussite politi.que. 
Nous pouvons considérer cela de plus près : au­
cune démocratie n' existera jamais sans Ie respect 
de la parole donnée, sans la fidélité aux engage­
ments, aux contrats - ce qui n'est qu'une des 
mani:festations de ce respect d'autrui. Or, Ie 
respect des engagements est Ie fait de .fort peu 
de peuples : il semble d' origine germanique ( ainsi 
la notion de félonie} et n'a guère appartenu qu'au 
peuple romain (23), et au•jourd'hui aux peuples 
de .Ja Mer du Nord (24) . Il est ailors signifkatif de 
remarquer qu 'à deux ou trois exceptions près ces 
pays sont les seuls à n.e pas connaître de marasme 
économique, social ou politique .. . ( Ceci particu­
lièrement à l'adresse de ceux qui en sont encore 
à concentrer tout Ie problème politique dans l'op­
position communisme-capitalisme) ( 25) . 

IV. Les résultats. 

Rien ne pèse d 'avantage sur les événements que 
la paro.le et la pensée ( 26) . Rien n 'a plus d'.effi­
cacité politique que les théories et les discussions : 
même quand celles-ci n 'aboutissent pas, ce sont 
elles qui ont permis de découvrir et de poser les 
problèmes, ce qui est Ie premier pas et Ie plus 
important dans Ia voie de leur solution (27) . 

La pratique montre .que les gouvernements 
tiennent Ie plus grand compte de !'opinion publique 
et des partis. Mais nous tenons à rappeler une 
fois encore qu'il ne s'agit là que d 'un des éléments 
qui doivent intervenir dans la décision. Le parti­
culier peut avoir entièrement raison du point de 
vue moral : il n'est pas encore dit que Ie gouver­
nement doive se ranger à son avis. 

Si la raison défini Ie plan ou les diff érences 
individuelles peuvent se composer et collaborer, il 

est évident que ce sont les gens r,aisonnables qui 
font une nation ( et un monde) raisonnable. 
Chacun porte clone l' écrasante responsabilité de 
!'ambiance qu'il fait régner autour de lui, ou qu'il 
se trouve. II est vrai que lorsque des intérêts géné­
raux sont en cause les plus pondérés sont parfois 
pris de ce fata! dém.on qui conduit tant de foules 
aux pires absurdités. N' empêche que dans la 
société des hommes aucune phrase ne se perd : ou 
bien elle alimente l'irréductibilité des individus, 
ou bien elle favorise dans les ämes l'avènement 
d'une paix universelle. 

On ne peut assez souligner Ie röle, déter.minant 
pour la vie publique, de la mentalité et de !' atti­
tude de chacun. Les meilleurs constitutions et les 
meilleures lois échouent devant l' apathie ou 
!' égoïsme à courte vue des particuliers. Le pres­
tige et l'autorité effective d'un gouvernement, et 
clone son efficacité réelle, tout cela dépend en 
dernière analyse de !'attitude des individus. Voilà 
Ie fameux inpondérable .sur lequel butte toute 
théorie et toute pratique poHtique. C' est lui qui 
fait la réussite ou l'échec, lui qui réalise la démo­
cratie ou appelle la dictature. 

Mieux encore: il revient aux particuhers de 
protéger la politique contre elle-même. D' abord 
parce que toute institution humaine doit être sur­
veillée de près, sans cesse redressée et rajeunie, 
qu'il s'agiss•e de la constitution de Sparte, de l'In­
quisition ou du socialisme soviétique. Ensuite 
parce qu'une politique qui réussit se démolit elle­
même : créant !'abondance elle endort ses cito­
yens, alors qu'un peuple n'est prospère, au sens 
vrai du mot, qu'aussi longtemps qu'il doit lutter 
et qu'il a •à conquérir. Le hut de la politique est 
Ie bien commun, qui n'est ni la liberté ni Ie 
bonheur - Ia liberté de .faire tout ce qu'on veut 
et Ie bonheur de ne devoir rien faire - mais Ie 
travai.J et Ie bon travail. Autrefois, Ie gouverne­
ment pouvait agir en ce sens, éduquer Ie peuple 

(23) Ceci est un argument supplémentaire en faveur de ! 'ori­
gine nordique des tribus qui se fi xèrent sur les collines de 
Rome. Voir VAN DEN BRUWAENE 1>{. , La Soc iété Romaine, 
Les orioines et l.a formation, Bruxelles-Paria , 1955. 

(24) Il faut y ajouter les pays oû la menta lité anglo-saxonne 
s'est implan tée, Etats-Unis, Cana da, Australie, etc. 

(25 } S' il est vrai que Ie progrès économique conditionne Ie 
progrès palitique, nous voyons i.ci que Ie progrès économique 
lui-même est d 'abord conditionné par des fa,cteurs psychologi­
ques et moraux. 

(26 ) MERLEAU-PONTY M. , Siones, P a.ris , 1960. 
(27 ) WEIL E. Philosophie politique, P a.ris, 1956, pp. 205-206. 
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en lui imposant visières et contraintes; et en effet, 
tant qu'il se sentit dominé par l'Etat et l'Eglise il 
conserva son bon ,goût et produisit des chefs~ 
d ' reuvre - qu' on se rappelle la lettre de Saint~ 
Exupéry au général X. Mais aujourd'hui c' est 
aux particuliers eux~mèmes à s'imposer la néces~ 
sité du travail, à reohercher sa qualité, à lui donner 
un sens. 

C' est clone la puissance même de l'Etat moderne 
qui :fait apparaître son essentielle faiblesse : au 
moment ou Ie problème de la famine est virtue11e~ 
ment surmonté, ou les peuples les plus arriérés 
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s'industrialisent, ou les heures de travail dimi~ 
nuent et ou les loisirs augmentent jusqu',à en deve~ 
nir presque accablants , à ce moment-1à !'on cons~ 
tate que tout ce temps libre que nous donne l'Etat, 
il est incapable de nous en enseigner l'usage. A 
quoi sert~il de disposer de beaucoup de t emps si 
I' on ignore à quoi I' employer ? ( 28) . La q estion 
du pourquoi, la question du sens surgit aujour~ 
d 'hui avec une urgence inégalée. E t plus personne 
ne peut répondre à notre place. 

(28) WEIL E., Phi!osophie politique, Paria, 1956, P. 4. 



Comptes rendus 

Jean William LAPIERRE et Georges NOIZET, 
Une Recherche sur 1le Civisme des J eunes à la 

fin de ila Qua.trième République. Annales d,e la 

Faicuké des Lettres. Aix-en-Provence. Editions 
Ophrys. Nouvelle Série. N° 29, 1961, 176 p., 

4 hors-texte. 

MM. Lapierre et Noiret ont tenté, à deux reprises, 
de fixer la notion de « civisme » sous le double aspect 
quantitatif et qualitatif : une première fois en 1957 
sur une population scalaire réduite au Lycée d'Aix-en­
Provence; ensuite en 1962 sur la population estu­
diantine de la Faculté d 'Aix-Marseille. 

Les résultats de la seconde enquête ne sont encore 
connus que partiellement ; aussi est-il prématuré de 
les comparer à ceux de la première et, peut-être, sera­
t-il impossible de le faire puisque les moyens mis en 
c:euvre et les composantes n' avaient pas les mêmes 
dimensions. 

Bien que la tentative initiale ait été conçue dans un 
but pédagogique, il n'est pas - semble-t-il - déplacé 
d' en parler dans une revue de science politique. Le 
domaine des opinions, des attitudes et des conduites 
politiques - soit de la « conscience » civique - est 
encore trop négligé pour que le politicologue puisse se 
désintéresser d 'une c:euvre originale sous prétexte 
qu' elle est imparfaite, voire insuffisante et qu' elle pro­
cède davantage de la psycho-sociologie. 

Au terme de leur travail, les auteurs définissent la 
notion de « civisme » comme : « la prédisposition à 
préférer, dans une situation de choix entre plusieurs 
conduites possibles, la conduite que 1' on croit la plus 
conforme aux droits et aux devoirs que comportent 
l'appartenance à la nation, le respect des lois ·et l'obéis­
sance au pouvoir de l'Etat ». 

Ils ont par conséquent fondu en une seule définition 
deux hypothèses de travail qu'ils voulaient distinctes, 
mais que !'enquête n'a pas confirmées, à savoir : Ie 
civisme, c'est-à-dire la conscience d 'appartenir à la 
sodété civile ; le loyalisme, c' est-à-dire 1' attitude posi­
tive à l'égard du pouvoir d'Etat. 

C 'est en constatant au cours de leur enseignement 
que leurs élèves ne manifestaient pas une égale atti­
tude à l'égard de l'instruction civique que les auteurs 
ont voulu d'une part vérifier s'il existait réellement des 

degrés dans la conscience civique des jeunes, et d 'autre 
part savoir si cette dernière n' était pas liée à d'autres 
variables psychologiques et sociales, notamment au 
niveau intellectuel de !'individu, à son niveau d'infor­
mation politique, à la position sociale de sa familie et 
à son caractère. 

Pour mettre en c:euvre leur expérience scientifique, 
ils ont élaboré deux questionnaires concernant l'un Ie 
civisme, l'autre Ie loyalisme, et ont utilisé une série 
d 'épreuves complémentaires destinées à évaluer l'in­
formation politique, le signalement, les aptitudes intel­
lectuelles et le caractère. 

Les thèmes retenus correspondaient à des situations 
concrètes fort proches des sujets d 'intérêt habituels et 
suposés des jeunes et, partant, susceptibles de provo­
quer chez eux une attitude civique ou incivique. 

Ces thèmes étaient pour Ie : 

Questionnaire « civisme » : le service militaire , le 
devoir de voter ( puisqu' en France la participation aux 
élections n' est pas obligatoire), 1' expropriation pour 
cause d'utilité publique, 1' obéissance aux lois même si 
elles sont injustement appliquées (les auteurs avaient 
choisi 1' exemple de Socrate), 1' acceptation ou le re jet 
des symboles, 1' attitude vis-à-vis des jugements que 
l'on porte sur la « Nation », l'attachement ou l'indif­
férence à l'égard de la nationalité, l'intérêt pour les 
grandes questions politiques ; 

Questionnaire « loyalisme » : la fraude fiscale, la 
comparaison du fonctionnement des entreprises de 
l'Etat à celui des entreprises privées, la négligence 
lorsqu'il s' agit des affaires publiques, la conscience 
professionnelle des médecins si leur profession était 
organis-ée en fonction d'Etat, 1' extension ra pide du 
pouvoir de l'Etat dans un nombre croissant de domai­
nes, le caractère démocratique du régime politique 
français du moment, le conflit permanent entre les pou­
voirs locaux et régionaux d 'une part et l'Etat d'autre 
part, la doctrine de l'Etat. 

A l'égard de chacune des huit questions, dans les 
deux questionnaires , 1' élève interrogé pouvait, par mi 
quatre réponses possibles dont la formulation permet­
tait de manifester la désapprobation , la compréhension, 
1' engagement mitigé ou un accord sans réserve, choisir 
la réponse qui lui paraissait exprimer Ie mieux son 
sentiment ; par exemple : « Les résultats des élections 
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montrent qu'il y a toujours un certain pourcentage de 
citoyens qui ne votent pas. Considérez-vous cette ab­
stention électorale comme : une faute inexcusable ; 
une faute excusable ; une attitude justifiable ; un exem­
ple à imiter. » 

Les épreuves complémentaires comportaient : 

1. Un questionnaire d 'information politique portant 
sur : les institutions françaises ; certains faits politi­
ques ( comme la guerre d' Algérie, les lois « Barangé » 
et « Cadre », les débats parlementaires, etc.) ; les insti­
tutions internationales et étrangères ; l'ONU, la prési­
dence des USA, etc. ; les faits politiques extérieurs à 
la France ( rapports, Marché Commun, CECA, in­
fluence du tiers-monde, etc.) . 

2. Un qu~stionnaire signalétique destiné à évaluer 
Ie niveau de vie du milieu familial de chaque élèvc. 

3. Un test d 'aptitude intellectuelle dénommé « test 
D 48 » auquel on a recours pour faire apparaître l'ha­
bileté du sujet interrogé d 'une part à saisir la techni­
que d 'agencement successif de figures de plus en plus 
compliquées et composées à !'aide de dominos, et d'au­
tre part à utiliser cette technique pour composer des 
figures . 

4. Le « Picture Frustration Study » de Rosenzweig 
qui consiste à soumettre à un individu une série de 
vingt-quatre situations dessinées représentant chaque 
fois un personnage dans une situation de frustration 
et sur Ie point de répondre. 

L 'individu interrogé projette sa personnalité en >:é • 
pondant à la place du personnage frustré . 

Ce que l'on vient d 'exposer (chapitre II et 111), 
constitue avec les conclusions de l' enquête l' attrait 
majeur de l'ouvrage car, -en matière de sondage d 'opi­
nion, il est peut-être plus utile au stade actuel de con­
naître les hypothèses de travail, les raisons de la 
méthode utilisée, les erreurs, les hésitations et les 
échecs éventuels que d ' apprécier des résultats qui 
restent fragmentaires, malgré la science de ceux qui 
les rassemblent, et relativement peu précis . 

La valeur des données peut, en effet, être altérée par 
Ie fait qu'au moment de l'élaboration de !'enquête, des 
erreurs ont pu être commises, ou parce que l'exécution 
n'a pas été parfaite, ou encore en raison de l'intelli­
gence et des connaissances de ceux qui les inter­
prètent. 

On dira encore à celui qui s 'occupe des problèmes 
de quantification des résultats d 'une enquête que les 
systèmes de codification imaginés ne manquent pas 
d'originalité ; au lecteur qui s'intéresse aux problèm~s 
politiques, aux problèmes de la jeunesse ou aux tech­
niques d 'enquête, on recommandera la lecture de eet 
ouvrage, d'autant plus vivement que la matière traitée 
!'est avec beaucoup d'objectivité, que Ie texte est à 
tout moment intelligible et que Ie style reste agréable 
jusqu'aux conclusions. 

A. Philippart. 

* 
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LEEMANS Victor, De jonge Marx en de MarxlÏs­
ten, Standaard-Boekhande1! Antwerpen, Amster­

dam 1962, 163 p. 

De belangstelling voor Marx... « deze wijsgeer die 
tevens socioloog en economist, agitator, journalist en 
pamfletist was » zoals Victor Leemans hem in het 
besproken werk beschrijft (p. 25 ), is de laatste tijd 
weer aanzienlijk toegenomen. 

Doch de meeste auteurs richten hun ogen en hun 
geest bijna uitsluitend op de verwezenlijkingen van de 
oudere Marx, en op zijn economische theorieën, en 
verwaarlozen aldus enkele zeer belangrijke en interes­
sante aspecten in leven en werk van deze komplekse 
persoonlijkheid. 

In dit kompakte essay bespreekt Senator Leemans 
de geschriften van de jonge, zich ontwikkelende Marx 
en confronteert hiermee de eerste « verwerking » er­
van door zijn volgelingen, zowel op theoretisch als 
op praktisch gebied. 

Hij schetst hoe Marx, van begaafd jong filosoof 
« behept » met idealisme, werkelijkheidszin en socio­
logische neigingen, zich ontwikkeld heeft tot een poli­
tiek agitator , die zelfs aan de filosofie alle bestaans­
recht ontkent indien zij niet kan gebruikt worden in 
de communistische praxis . Zo zegt hij in zijn « T he­
sen über Feuerbach » o.m. : « D e filosofen hebben de 
wereld alleen verschillend verklaard, het komt erop 
aan ze te veranderen » (p. 100, § 83 ). 

De schrijver vangt aan met een kort overzicht van 
de voornaamste bouwstenen van Marx' opvattingen : 
zijn Hegeliaanse vorming, het bewustzijn van de noden 
van zijn tijd, zijn nukkig temperament, zijn opportu­
nisme. 

Doorheen gans het essay wordt herhaaldelijk de na­
druk gelegd op de tijdsverbondenheid van Marx en 
op zijn Hegeliaans-filosofische vorming, welke de 
schrijver beide van het allerhoogste belang acht. Som­
mige tegengestelde meningen van andere aute rs wor­
den echter aangehaald en weerlegd (bijvoorbeeld : W. 
Sombart ; p . 25). 

De jonge Marx was een filosoof met een hoge be­
gaafdheid, doch tevens met een sterk besef van en 
gevoel voor de werkelijkheid. Dit bracht hem ertoe 
zo hardnekkig en fel enerzijds Hegel en de kapitalis­
tische maatschappij in het algemeen - meer in het 
bijzonder echter de Pruisische Staat - , anderzijds de 
klassieke economisten te bekritizeren. 

In feite heeft Marx aldus , zoals de Heer Leemans 
terecht doet verstaan, een belangrijke bijdrage gele­
verd tot de moderne sociologie. Hij was zijn tijdge­
noten daarin ver vooruit. 

De schrijver brengt dan enkele voorname punten 
naar voren en bespreekt ze met grote zekerheid : de 
absolutering van de mens, het proletariaat, de bewust­
wording van de mens, de « praxis », de vervreemding. 

Hij wijdt ook nog uit over de moeilijkheden in de 
verhouding tussen de huidige economisch-sociale si­
tuatie en de Marxistische leer. Dit probleem is niet 
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nieuw, doch schrijver geeft een goed -samenvattend 
overzicht. 

Last but not least stelt de auteur de Marxistische 
leer (zoals door Marx eens en voor goed vastgesteld) 
voor het feit van een steeds weer opflakkerend con­
flict met de menselijke persoon. 

De onverbiddelijke juistheid van de eens ingenomen 
standpunten, komt vooral in botsing met de intellec­
tuele aspiraties van de individuele mens, met zijn na­
tuurlijk en niet te ontkennen verlangen naar het vrij 
bediscussiëren, het « in Frage stellen » en verder ont­
wikkelen van de verworvenheden ( dr. p. 129 en de 
aldaar geciteerde kritiek van Henri 1Lefebvre) . 

Bij dit deel sluit aan de nadere bespreking van de 
opvattingen en zienswijze van Bloch en Sartre over 
het Marxisme. 

De Heer Leemans besluit zijn werk met een ge­
dachte van Marx welke velen verrassen zal door haar 
inhoud en toon : « Ieder van uw verhoudingen tot 
de mens - en met de natuur - moet een bepaalde, aan 
het voorwerp van uw wil beantwoordende openbaring 
zijn van uw werkelijk individueel leven. Wanneer ge 
bemint, zonder wederliefde te verwekken, d .w.z. wan­
neer uw beminnen als beminnen geen wederliefde 
voortbrengt, wanneer ge door uw levensuitdrukking 
als beminnende mens u niet maakt tot een geliefde 
mens, dan is uw liefde onmachtig, een ongeluk » . 

Deze woorden staan inderdaad ver van de verkla­
ring van het leven door de klassenstrijd. Wat een 
gans ander geluid ! 

Zij geven van de zeer gecompliceerde persoonlijk­
heid en opvattingen van Marx een aspect weer, dat 
hoopgevend is, en - jammer - nog niet werd aan­
geboord. 

« De jonge Marx en de Marxisten » is een waar­
devol essay, niet alleen door de zeer hoogstaande 
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kwaliteit van het werk - de belezenheid en het in­
zicht in deze moeilijke stof waarvan de auteur blijk 
geeft zijn indrukwekkend - niet slechts door de on­
betwistbare actualiteit van zijn onderwerp, maar ook 
doordat het een leemte aanvult in de studie van de 
nochtans - vooral in het buitenland - ruim bestu­
deerde werken van de grondlegger van het commu- · 
nisme. 

De meeste auteurs leggen immers de nadruk op de 
economische theorieën van de oudere Marx. In dit 
werk ligt de nadruk - zonder het economische daar­
om te verwaarlozen - op de sociologische en wijs­
gerige aspecten van de ideeën van de jonge Marx. 

De schrijver stelt zich echter niet tevreden met een 
zuiver theoretische ontleding van de jeugdwerken van 
Marx, hij spant zich in om te begrijpen en de lezer 
te doen delen in dit begrip. Hij denkt zich daarvoor 
in in de omstandigheden van tijd en plaats , in de eco­
nomische en sociale toestanden, en stipt dan met rus­
tige zekerheid de punten van juistheid en de vergis­
singen aan. 

Zelfs de begrijpelijkheid, van Marx 'standpunt uit, 
van deze vergissingen weet de schrijver aan te voelen 
en aan de lezer mede te delen (p. 125). 

Volmondig kunnen wij de woorden van de Heer 
Henri Janne, Senator en Oud-Rector van de Vrije Uni­
versiteit te Brussel beamen : met dit essay verwerft 
de Heer Leemans al dadelijk een plaats in de rij van 
de meest vooraanstaande « Marxologen » ( voorwoord 
p. 7) . 

Het is zeer jammer dat zó veel waarde aan inhoud 
niet een beter verzorgde druk heeft gekregen. 

Versprongen letters en lijnen vermogen echter niet 
afbreuk te doen aan dit uitstekende werk. 

G . Craenen. 
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Les cabinets ministériels. Organisation et fonction­
nement. 
(De ministeriële kabinetten . Hun inrichting en be­
drijvigheid . ) 
Bulletin de documentation de la Cour des Comptes. 
Documentatiebulletin van het Rekenhof, 1962, n° 8, 
pp. 1-28. 

* 1338. DE KOOK M., LALLEMAND R. , MOUREAUX S. et 
SCHELLBKEMS J. 
Maintien de l'ordre . 
Etude des projets gouvernementaux 420, 4 21 , 422 
et 424 du 16 août .1962. 
Préface de W illy Ca lewaert - Gand , Typorex 1962. 

1339. DIVERS. 
Signification et fonction des mythes dans la vie et 
la connaissance politiques. 
Cahiers internationaux de sociologie , juillet-décembre 
1962, pp. 3- 163 . 

1 340. DUCLOS P. 
Fédéralisme et politification . 
Res Publica, IV, _1962, _l, pp. 5-27. 

1341. x ... 
L'intervention des •pouvoirs publics dans Ie dévelop­
pement économique régional. 
Courrier hebdomadai re . Centre de recherche et d ' in­
formation socio-pol it iques C.R. I.S .P., 8 février 1963, 
n° 18 5, pp. 2-19 et 15 février _1963, n° _186, pp. 
2-25. 

1342. LOUSSE E. 
Demokratie . 
Rechtskund ig Weekb lad , 1961-1962, col . 2305-
2316. 

1343 . MEMNON. 
Il faut reprendre les problèmes à la base . 
Revue Généra le beige, mars .1963, pp. 115- 122. 

1344 . x ... 
Moeten de ministeriële kabinetten worden afge­
schaft? 
Socialistische standpunten , 1962, n' " 5-6, blz . 369-
372. 

1345. MOULIN L. 
La technocratie, épouvantail et tentation du monde 
moderne . 
Res Publica , IV, 1962, _1, pp. 28-50. 

1346. x .. . 
Qu'est-ce qu'un sénat ? 
La Revue littérature , histoi re, arts et sciences des 
deux mondes, 15 janvier 1963, n° 2, pp. 163-173 . 

1347 . J. N. 
La politique « Katangaise » de la Belgique. 
- Juillet 1960 - décem·bre 1962 (1) . 
- Août 1961 - janvier 1963 (Il). 
Courrier hebdomada ire . Centre de recherche et d'in­
formation socio-politiques C.R. I.S.P ., .18 janvier 
1963, n° 182 et 1 er févr ier 1963 , n° 184 . 

1348. VANDEPUTTE G. 
Distribution et politique gouverne.mentale . 
Documents Cepess, _1962, n° 5 , pp. _130-202 . 

1349. VAN ERPS F. 
Fiscale hervorming en taalgrens voor de senaat. 
De Gids op maatschappelijk gebied , oktober _1962 , 
nr 10, blz. 911-917. 

1350. VAN LIER H. 
Feu la politique ? 
La Revue Nouvelle, 15 février _1963, pp . 113 - 130. 

1351. WIGNY P. 
Propos constitutionnels . 
Bruxelles . E. Bruylant , 1962 . 

1352. d'YDEWALLE Ch. 
P-ropos sur l'inégalité . 
Revue Générale beige, mars 1963 , pp. 81 -91 . 
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A3 DOCTRINES ET IDEOLOCl,ES 

A3 I O Socialisme 

1353. JANNE H. 
Les mythes politiques du socialisme démocntique . 
Cahiers internat ionaux de Sociologi e, vol. XXXII 1, 
ju ille t-décembre .1962. 

1354. REN ARD R. 
Morale et Socialisme. 
Soci alisme, novembre 1962, n° 54, pp. 748 -754 . 

1355. RENARD R. 
Conditions d'un renouveau démocrat ique . 
Educat ion et Soci alisme, janv. -fév. 1963 , n° l 00, 
pp. 2 -6. 

A3 I I Communisme, Marxisme 

1356 DEKJK ERS R. 
Marxistische rechtsfilosofie . 
Rechtskundi g weekblad, .13 januari 1963 , nr 20 , 
blz . l 082- l 090. 

13 57 . MANDEL E. 
Le Traité d'Economie marxiste . 
Soci alisme , novembre .1962 , n° 54, pp. 765 - 767 . 

1358. PEETERS FI. 
Heeft het communisme een toekomst ? 
Econom isch en sociaa l t ijdschr if t , december 1962 , 
nr 5 , blz . w303- 320 . 

A3 l 2 Libéralisme 
.1359. x .. . 

Echec au libéralisme social : Ie chomage d~ travail­
leurs iigés . 
Forces nouve ll es, 1962 , n° 15 , pp. 11- 14. 

A3 l 3 Nationalisme et Fédéralisme 

1360. DE LA VALLEE POUSSIN E. 
La crise de la nationalité beige . 
Revue Cénérale be ige, février 1963, n° 2, pp. 1-2 1. 

136 1. x .. . 
Le fédéralisme dans les faits . 
Forces nouve ll es, 1963, n° 19, pp . 7-9. 

* 1362. CEORIS- REITSHOF M. 
L'extrême-droite et Ie néo-fascisme en Belgique. 
Bruxelles, Pierre De Méyère, .1962, 83 p. 

1363. JANNE H. 
Les données économiques et sociales devant les posi­
tions fédéralistes . 
Social isme, novembre 1962, n° 54, pp. 671-697. 

1364. JANNE H. 
De economische en sociale gegevens tegenover de 
federalistische stellingen . 
Soc ialist ische standpunten, 1962, nr• 5-6 , blz . 369 -
372. 

l 365. MAST A. 
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Elementaire bedenkingen bij het vraagstuk van de 
omvorming van de Belgische eenheidsstaat in een 
federale staa t . 

Considérations élémentaires concernant Ie problème 
de la transformation de l'Etat unitaire beige en état 
fédéral. 
Rechtskund ig weekblad , 1961-1962, col. 2323-
233 8. 

l 366. OLEFFE A. 
Perspectives de fédéralisme économique . 
Les Doss iers de l'action socia le ca tholique, 15 févri er 
1963 , n° 2 , pp. 8.1- 88. 

*1367 . PERINF. 
La Belgique au• défi. 
Huy, lmprimeri e coopérat ive, 1963. 

1368 . J.N. 
Positions et mouvements en faveur de l'unité beige . 
Courrier hebdomadaire . Centre de recherche et d ' in ­
fo rmation socio- politiques C.R.I.S.P. , 22 mars 1963, 
n° 19 1. 

A3 l 4 Doctrines et idéologies chrétiennes 

1369. DECHAMPS J. 
De politiek van bezitsspreiding. 
De Gids op maatschappelij k gebied, oktober 1962, 
nr l 0, blz . 841 -859. 

1370. FAU REAU P. 
Humanistes et christianistes . Les t"éalités de la vie 
ouvrière. 

Les Dossiers de l'action socia le cathol ique, .15 fév rier 
1963, pp. 11 3 - 130 . 

1371. CONDRY J. 
L'entreprise et la notion de propriété privée selon 
Ie droit naturel. 
La Revue Nouve ll e, 15 janvier 1963 , pp. 3 -29. 

1372. S. N. 
La doctrine sociale-chrétienne en Europe occidentale . 
Allemagne, Belgique, France, l talie , Luxembourg, 
Pays-Bas, Autriche, Suisse .) 
Documents CEPESS, 1962, n° 6, pp. 3- 122. 

137 3. VAN DER LINDEN K. 
Van Solidariteit en van Syndika lisme. 
De Maand , november .1962, blz. 556-566. 

1374 . W YNA NTS J. 
Condition ouvrière et christian isme . 
Les Dossiers de l'action sociale catholique, 15 mars 
] 963, pp. 213 -224. 

A32 A L'ETRANCE•R 

1375 . BAEYENS A. 
De franse Social istische Programma's (S.F . I.O. en 
P.S. U.) . 

Socia list ische Standpunten, 1963, n' ] , blz . 35-46. 

1376. MANDEL E. 
De nieuwe partijprogramma's van de Duitse e n de 
Oostenrijkse Sociaaldemok,ratie. 
Soc ia list ische Standpunten, 1963, n' 1, blz. 47-51. 

1377 . UYTTERHOEVEN H. 
De Partij van de A~beid - Nederland. 
Socialistische Standpunten , 1963, n' 1, blz . 30-34. 



A4 HISTOIRE POLITIQUE ET BIOC.RAPHIE 

* 1378. BERNARD H. 

Terre commune . 
Bruxelles, Brepols , 1 962. 

1379 . BRUWIER M. 
L' administration d'une principauté au moyen age 
Ie Hainaut. 
Crédit communal de Belgique, janvier 1963, pp. 
29-37 et 42. 

*1380. x ... 
Chambre des Représentants - Belgique . 
Kamer van Volksvertegenwoordigers - België . 
Notices biographiques. Levensberichten . 
Bruxelles, Chambre des Représentants, 1962, .1 vol., 

237 p. 

*1381. DELANGE-JANSON L. 
Paul Janson . 1840- 191 3. Sa vie généreuse, son 
époque. Tome 1. 
Bruxelles, Editions du (entre Paul Hymans, 1962, 

525 p. 

1382. DONDEYNE A. 
De onveranderlijke Cardijn. 
De Maand, october 1962, nr 8, blz . 448-450. 

*1383 . DRION du CHAPOIS F. 
Charles-Quint et l'Europe . Aspects de sa politique 
impériale. 
Bruxelles, Brepols, 1963, in-8°, 259 p. 

1384 . LECLERCQ J. 
Mgr. Cardyn a quatre-vingts ans. 
La Revue nouvelle, .15 novembre 1962 , n° 11 , pp. 
399-403 . 

1385. LELEUX F. 
Liévin Bauwens, maire de Cand. 
Crédit Communal de Belgique, janvie,r 1963, pp. 
21-28 et p. 47. 

* 1386. LUYKX Th. 

Hedendaagse geschiedenis van de internationale be­
trekkingen. 
Deel 1 : Van Wenen tot Versailles. 1815-1919. 
Deel Il : Van Versailles tot heden. Vanaf 1919 . 
Gent, E. Story, 1962, 164 blz . 

1387 . RAM B. 

W.H. Vliegen : propagandist, publicist en volksver­
tegenwoordiger. 
Socialisme en democratie, november 1962, nr 11, 
blz. 757-765. 

1 388. ROEYKENS A. 
Jul'es Malou et l'ceuvre congolaise de Léopold 11 
(1876-1886). 
Académie royale des sciences d'outre-mer. Classe 
des sciences morales et politiques. 
Mémoires in-8° . Nouvelle série. Tome XXVI 11, fase . 
1, 1962, pp. 3-93. 

*1389. SCHAEFFER P.j . 

Jules Destrée. 
Essai biog,raphique. 

Académie Royale de Langue et de Littérature- fran­
çaises. 
Bruxelles, Palais des Académies, 1962, pp . . 1-420. 

* 1390. VAN HAEGENDOREN M . 
De Vlaamse beweging nu en ,morgen. 1. Na honderd 
dertig jaar. 11. Oogmerken voor morgen . 
Hasselt, Heideland, 1962 . 

1 391 . VERSTRAELEN J. 
Uit de beginperiode der vakbeweging. Het eerste 
jaar van de anti-socialistische katoenwerkersbond 
van Cent. 
De Gids op maatschappelijk gebied, oktober 1962, 
nr JO, blz. 88 1-897. 

1392. SCHOLL S. H. 
Mgr Cardijn en de K.A.J . in het geheel van de 
katholieke arbeidersbeweging in België . 
De Gids op maatschappelijk gebied, november 1962, 
nr 11, blz . 943-954. 

*1393. SIMON A. 
Evêques de la Belgique indépendante . 1830-1940. 
Sou rees d' archives. 

Centre interuniversitaire d'histoire contemporaine, 
Cahiers 2 .1. 
Louvain, Nauwelaerts, 196.1 , 99 p. 

1394. SIMON A. 
Visages de Léopold 1er. 

Res Publica, IV, 1962, n° 2, pp. 136-147 . 

* 1395. SIMON A. 
Léopol'd 1er. 

Collection Notre Passé. 
Bruxelles . La Renaissance du Livre, 1963 . 

A5 FORCES POLITIQUES 

A51 Partis politiques 

1396. LIEBMAN M. 

Les origines et la fondation du pa,rti communiste de 
Belgique . 
Courrier hebdomadaire . Centre de recherche et d'in­
formation socio-politiques C.R. I.S. P. , .12 avril 1963, 
n° 197 . 

A52 Syndicats 
1397 . x ... 

Bureaux d'étude des syndicats. 
Courrier hebdomadaire . Centre de recherche et d ' in­
formation socio-politiques C.R. I.S.P., 21 décembre 
1962, n° 179. 

1398 . DELOURME A. 
Quelques aspects du Congrès de la F.C.T.B . 
Socialisme, mars _1963, n° 56, pp. 178-183. 

1399. NEUVILLE J. 
Le taux de syndicalisation en Belgique 1960-1961 . 
Courrier hebdomadaire . Centre de recherche et d'in­
formation socio-politiques C.R.I.S.P., .11 janvier 
1963, nr 18.1, pp. 2- 19. 

A53 Croupes économiques 

1400. LE POOLE J. 
Nog eens : de artsengemeenschap als pressiegroep. 
Socialisme en democratie , december 1962 , nr 12, 
blz . 862- 867 . 
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1401. MERCURIUS. 
De holdings in Be lgië . 
De Maand , februar i _1963, nr 2, blz. 72-80. 

1402. x ... 
De Middenstand in België. 
De Middenstandsgids, 1962, nr 5 , blz . 6- l _l . 

1403. S. N. 
Les organisations agricoles en Belgique . 1. Le Boe­
renbond be ige . 
Courrier hebdomada ire. (entre de recherche e t d'in­
fo rmati on soc io-politiques C.R . I.S.P., 25 janv. 1963 , 
n° 183. 

A54 Groupes sociaux, lin guistiques et religieux 

lll404. ANDRE J. 
Les faussaires . 
Comité d'é tude pour une nouvell e action wallonne. 
Li ège. Les Documents wa ll ons, 1962. 

1405 . x ... 
Le conflit social dans Ie secteu-r des fabrications 

métalliquèS. 
Cour rier hebdomadaire. ( entre de recherche et d'in­
formati on soc io- politiques C.R .I. S. P., 8 mars 1963, 

n° _l 89 . 

1406. DE BONDT F. 
Het Davidsfonds in het Waasland . 
Volksopvoed ing, 1962, nr' 5 -6, blz. 305-323 . 

1407. DE BONDT F. 
De Vlaamse Volksbeweging als drukkingsgroep van 
de vlaamse beweging : correctie of corruptie ? 
Kultuurl even, maa rt- apr il 1963, nr 3, blz . 177 - 180. 

1408. DIERICKX M . 
De vrijmetselarij op nieuwe wegen . 
Streven, feb ruari 1963, nr 5 , blz . 401-4 11 . 

1409. JABIN A. 
Le clergé et la politique . 
La revue soc ialiste, octobre _1962 , n° 156, pp. 268 -

271. 

A55 Presse et opinion publique 

14 10. DE BOCK G. 
Een hedendaags problee.m : de geesteshygiëne van 
de openbare opinie . 
Socialistische Sta ndpunten, .1963 , nr l, blz . 59-6_1. 

1411. x .. . 
Une étude d'opinion en Belgique . 
Courrier hebdomadaire. Centre de recherche et d ' in­
fo rmation soc io- politiques C.R.I.S.P., 22 février 
1963 , n° 187. 

14 12. KRUITHOF C.L. 
Onderzoek naar het gebruik van de radio bij een 
deel van de Antwerpse jeugd. 
Persoon en gemeenschap, januari _1963, nr 3 , blz . 
97 -1 04. 

1413. STEPHANE-CLAUSSE R. 

198 

Enkele communicatie -modellen . 
Tijdschrift voor Socia le W e tenschappen , 1962, nr 4, 
bl z. 36 1-39]. 

14 14 . VAN RIJCKEGHEM W . et GILLET R. 
Considérations sur Ie problème de !'information du 
consommateur . 
Annales de Gembloux. Gembloux, LXVIII, 1962 , 
n° 3 , pp. 267-272. 

A6 SOCIOLOGIE POL IT IQU E 

1415 . x ... 
L' Application de la loi du 19 août 1948 sur les 
« pre-stations d' intérêt public en temps de paix ». 

Courrier hebdomadaire. Centre de recherche et d ' in­
formati on socio-politiques C.R. I.S.P., 29 mars 196 3, 
n°' 192-193 et 5 avri l 1963 , n°8 194 -.195 - 196. 

14 16. BUCH H. 
Les libertés individuelles dans la jurisprudence du 
Conseil d'Etat de Belgique. 
Bruxelles . 1 nstitut de sociologie, _1962. 
Université libre de Bruxelles, T ravaux et conféren­
ces, tome IX, pp. 65 - .110. 

1417. CRABBE V. 
A propos de la grève des fonct ionnaires . our une 
interprétation historique et de science pol itique de 
l'article 7, alinéa 3, de l'a.rrêté royal du 2 octobre 
1937 portant Ie statut des agents de l' Etat. 
Revue de l' lnst itut de sociolog ie, .1962, 1, pp. 77-

126. 

141 8. DELCOURT J. 
Quelques perspectives pour !'analyse sociologique de 
l'évolution de la classe ouvrière . 
Les Doss iers de l'Act ion sociale catholique, 15 janv. 
1963, pp. 1 5-28. 

1419. DUBOIS B. 
Liberté syndicale individuelle et syndicalisme obliga­
toire en Belgique . 
La Vie économiqu e et sociale, nov. 1962, pp. 329-

350. 

*1420. FEAUX V. 
Cinq semaines de lutte soc ia le . 
Bruxelles, lnstitut de socio logie , 1963, in-8° , 
256 p. 

1421. GUBBELS R. et ROHAERT E. 
De staking tegen de eenheidswet in de haven van 
Antwerpen . 
Tijdschrift voor socia le wetenschappen, .1962, n• 4, 
blz. 392-414 . 

*1422. JANNE H. et MORSA J. 
Sociologie et politique sociale dans les pays occi­
dentaux. 
Bruxelles, 1 nstitut de sociolog ie, 196 2, 1 08 p. 

1423 . LALOIRE M. 
Ouvriers et employés : deux univers distincts ? 
Industrie, nov. l 962, pp . 704-7 .10. 

1424. x .. . 
Les projets gouvernementaux sur Ie « maintien de 
l'ordre » . 

Courr ier hebdomadaire . ( entre de recherche et d 'in­
formation socio-politiques C.R.I.S.P., 30 nov. 1962 , 
n° 177 et 15 mars 1963, n° 190. 



B lnstitutions politiques 
et admînistratives 

BI SCIENCE ET DROIT ADMINISTRATIFS 

1425 . DE LEYE 0 . 

Observations sous C. E., 1 8 octobre 1960, en cause 

De Beer, n° 8151 ( IVe ch.) . 
Un fonctionnaire de l'administration c.entrale qui est 

placé hors cadre peut-il participer à une procédure 
d'avancement lorsque celle-ci a pour objelt de con­
férer un emploi corres·pondant à son grade ? 

Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen en publiek 

Recht, _1962, pp. 84-86. 

1426. FLAMME M.-A. 

Observations sous C.E . , 31 octobre 1961. Zegers­
Cant, n° 8907 (IVe ch.) . 
La notion d'irrégularités substantielles affectant la 
procédure et les soumissions dans les adjudications 
publiques. 
Recueil de Jurisprudence du Dro it administratif et 

du Conseil d ' Etat , 1962, pp. 45-52. 

1427 . LAMBRECHTS W . 

De verordenende bevoegdheid van de gemeentelijke 
organen in :zake politie. 
Rechtskundig weekbl ad , 4 novembe r 1962, n' l 0, 
blz. 570- 590. 

1428. MARIEN S. 

De overheidsaannemingen in België. 

Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen e n Publi ek 

Recht, nov .-dec. 1962, n" 6, b lz . 385-395 . 
(Wordt voortgezet.) 

1429. x ... 
La réforme du Conseil d'Etat. 

Documents et informations parlementaires, 12 janv. 
1963, n° 43 3, pp. (2569-(2575. 

1430. SAROT ). , LIGOT ). et COOLEN ). 

Conseil d'Etat . Répertoire des arrêts et avis de la 
section d'administration (1954-1958) . 
Bruxelles. Bruylant, 1962. 

1431. SCHREUDER E. 

Les attributions de la députation permanente en 
matière d'impê,ts . 

Recueil de jurisprude nce du Droit administratif et 
du Conseil d'Etat, _1962 , pp. 1-11. 

. 1432. SUETENS L.P. 

La grève. Techniques nouvelles et leur licéité en 
droit comparé. 
R.D.S., 1962, pp. 1-9. 

1433. VANDER STICHELE A. 

Observations sous C. E., 19 septembre 1961, Ville 
d'Ostende, n° 8985 (IVe ch . ). 
Du concours de la tutelle générale et de la tutelle 
spéciale d'annulation . 

Recueil de Jurisprudence du Droit administratif et 
du Conseil d ' Etat, 1962, pp . 24-26. 

1434. VRANCKX A . 

Plaatsvervanging en delegatie van overheidsbe­
voegdheid . 
Le remplacement et la délégation de pouvoir, 
Rechtskundig Weekblad, 1961 - 1962, col. 2383-
2394. 

B3 COMMUNES, PROVINCES 
ET ADMINISTRATIONS RECIONALES 

1435. DUVAL R. 

De regionale economische ontwikkeling en het finan­
cieel statuut der ondergeschikte besturen . 
Economisch en sociaal tijdschrift, december 1962, 
n' 5, blz. 332-337. 

*1436. x ... 
Transfert des six communes des Fourons à là pro­
vince de Limbourg , Commission d'enquête . 
Liège , Conseil provincial, 1962, 56 p. 

B5 FONCTION PUBLIQUE 

1437 . FOCK C.L.W. 
Het instituut van de staatssecretaris. 
Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen en Publiek 

Recht, januari 1963 , n' l, blz , 1-7. 

1438. GILSON A . 

La modernisation de l'appareil administratif de 
l'Etat : objectif prioritaire. 
Tiré à part de « Reflets e t perspect ives de la vie 

économ ique », juillet 1962. 

1439. VAN BOL J.-M . 

Relations publiques et administration . 
La Revue Nouvelle, 15 janvier 1963, pp. 67 -74. 

B6 FINANCES PUBLIQUES 

1440. COOREMAN A. 

Overzicht van de fiscale beschikkingen ten gunste 
van de economische ontwikkeling in België . 
Documentatieblad . Ministerie van financiën, septem­
ber _1962, n" 9, blz. 5-27. 

1441. DE RIDDER V . 

Verslag van de regeringscommissie voor de studie 
van de financiële problemen van de economische 
expansie . 
Socialistische standpunten, 1962, nr• 5-6, blz . 401-
417 . 

1442 . ERAUW F. 
Hoever is de hervorming van de Rijkscomptabiliteit 
gevorderd? 
Ou en est la réforme de la comptabilité de l'Etat ? 
Tijdschrift voor Bestuurswetenschappen en Publiek 

Recht, _1962, pp. 4.1-47. 

1443. GOBLET M. 

La société nationale et les sociétés régionales d'in­
vestissement. 
Annales de sciences économiques appliquées, novem -

1962, n° 4, pp. 401-449. 
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1444. x .. . 
De hervorming van de directe belastingen. 
Gemeente en provincie, juli-augustus 1962, n" 4, 
blz. 245-253 . 

1445. x ... 
La liquidité du marché monétaire. 
Bul let in hebdomadaire de la Kredietbank, XVI 1, 15 
september 1962, n° 35, pp. 317-321. 

1446. MERCURIUS. 

Kanttekeningen bij een Nieuwe Begroting. 
De Maand, nov. 1962, blz. 519-523. 

1447. M. M. 

Les budgets de l'Etat . 
Le Bu ll et in du Grand Liège, décembre 1962, n° 48, 
pp. 5- 12. 

1448. x ... 
La situation monétaire et bancaire de la Belgique . 
Bulletin économique de la Ba nque de la Société Gé­
né ra le de Be lg ique, octobre .1962, n° 9, pp. 1-5 . 

1449. x ... 
Société Nationale d'lnvestissement . 
Bulletin hebdomadaire de Fabriméta l, 15 septembre 
1962, n° 845, pp. 645 -649. 

14 50 . VAN AMELSVOORT M . 

De rijksbegroting tegen een wisselende achterg,rond. 
Ka tho liek staatkundig maa ndschrift, oktober _1962, 
n ' 8, blz . 269-276. 

* 1451. VAN DEN BOSSCH E J. 
Gemeentecomptabiliteit. 
Comptabilité communale . 
Administra ti-ef lexicon, Brugge, _1962. 

* 1452. VANDEN BOOSCHE J. 
Gemeentebegroting. 
Le budget communal. 
Admini stra ti ef lex icon , Brugge, _1962. 

*1453 . VAN HOLDER A. et VAN NESTE E. 
De provinciale begroting . 
Le budget provincial . 
Administrati ef lexicon , Brugge, _1962. 

1454. VINCENT J. 

Notions de finances publiques. 
Begrippen over openbare financieën . 
Bu ll etin de documentation Cour des Comptes. Docu­
mentatiebulletin Rekenhof, _1962, n° 9, pp. 1-48. 

C Activités politiques 

Cl DROIT ET LEGISLATION 

1455 . BEHAEGEL M. 

En marge d'un avant-projet de loi : raisons d'une 
police de la concurrence. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp . 95 -1 08. 

* 1456. BR ICMONT G. 
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Aménagement du territoire et urbanisme . 
Commentai re de la loi orga nique du 29 mars 1962. 
Préface de M. Victor Bure . 
Bruxel les, Larci e r, 1962. 

1457. DELATTE j. 

Urbanis,me et aménagement du ter,ritoire (Ie partie•). 
Mouvement communal, 1962 , pp. 254 -272. 

1458. GANSHOF VAN DER MEERSCH W.J . 
Het rechtstelsel van radio en televisie en de grond­
wettelijke vrijheden. 
Le régime juridique de la -radio et de la télévision 
et les libertés constitutionnell'es . 
Rechtskundig Weekblad , 196 1-1962, col. 2337-
2358. 

1459. GEORGES R. 

La nature juridique des traitements d clergé catho­
lique dans la Constitution beige de 18 30. 

Annal es de Droit et de Sciences Poli t iques. Revue 
trimest-rielle , Tome XXII , 1962, n° 3, pp. 85-.122. 

1460. GOOSSENS Ch. 

Observations sous Cass., lre ch. (audience plénière ), 
12 mai 1961. 
La compétence du conseil de prud'·hommes à l'égard 
du personnel de la Société nationale des chemins 
de fer belges et des autres associations e droit 
public. 
Rev. crit . jur. beige , 1962, pp. 52-76 . 

1461. LENAERTS H. 
Het sociaal recht tegenover het publ iek en et pri­
vaat recht . 
Le droit social en face du droit public et u droit 
privé. 
Rechtskundig Weekblad, 1961- 1962 , col. 228 1-
2288. 

1462. MAHILLON P. et FREDERICQ S. 
Het regime van de minoritaire erediensten . 
Le régime des cultes minorita ires . 
Rechtskundig Weekblad, 1961 - 1962 , col. 2367-
2382 . 

1463 . MATTHYS J. 
Aansprakelijkheid bij toepassing van ker energie 
tot vreedzame doeleinden . 
Rechtskundig Weekblad , 9 september 1962, n' 2, 
blz. 11 3- 131 . 

1464. x .. . 
Projet de loi sur la protection civile . 
Le Mouvement communal, janvier 1963 , n° 369, 
pp. 31-34. 

1465. TAQUET M. 
Le droit aux loisirs . 

journal des tribunaux, 6 janvier 1963, n° 4 387, pp. 
1-2. 

1466. VAN HILLE J.-M. 
De benoem,ing der rechters . 
Rechtskundig Weekblad, 3 februari _1963 , n' 23 , 
blz . 1226-1236. 

_1467 . VANDER STICHELE A. 

Afkondiging en inwerkingtreding van wett n. 
La promulgation et l'entrée en vigueur des lois. 

Rechtskundi g Weekblad, 1961-1962, col 23 59-
2367. 



1468 . VAUTHIER M. 

Commentaire de la loi du 5 avril 1962 reconnais­
sant les modifications de l'archevêché de Malines et 
la création de l'évêché d'Anvers. 
Revue administrat ive, pp. 161 - .168. 

1469. VERHAEGEN G. 
Une forme juridique appropriée à l'évolution des 
entreprises de distribution . 
Documents CEPESS, 1962 , n° 5, pp. 56-65. 

C2 ENSEIGNEMENT ET RECH,ERCHE SCIENTIFIQUE 

1470. BAUMANN E. 
Erfahrung eines lnstitutes für industriell'e For­
schung. 
V. E.V. Berichten , 31 décember 1962 , nr 4, blz . 
3227-3235. 

1471 . BEVELANDER C. 
Openbaar onderwijs en politiek . 
Persoon en gemeenschap, januari .1963, nr 3 , blz . 
126- 131. 

1472 . BOURGEO IS R. 

La relève féminine dans l'enseignement. 
Le Flambeau, septembre -octobre 1962, n°• 7-8 , 
pp. 276-283. 

147 3 . COLEBUNDERS G. 

Het hoger middelbaar onderwijs. 
Persoon en gemeenschap, januari 1963, nr 3, blz . 
105-122. 

1474. x ... 
Comment t'enseignement professionnel et technique 
sert !'industrie. 
F. I.B ., n° spécial, Bruxelles 1962. 

14 75. CONIX A. 

Problemen van onderzoek in de chemische nijver­
heid. 

V.E. V. Berichten, 3 .1 december 1962 , nr 4, blz . 
3195-3201. 

*1476. CRAEYBECKX L. 

Universiteit Antwerpen nu . 
Antwerpen , Ontwikkel ing, 1962, 126 p. 

14 77. De RAEYMABKER L. 

Wat van het secundair onderwijs door de univer­
siteit verwacht wordt . 

Tijdschrift voor opvoedkunde, .1962- 1963, nr 2, 
blz . 65-77. 

1478. DE SOMER P. 

De levende universiteit en haar taken in deze tijd . 
De Maand, november 1962, blz. 517-528. 

1479. DEURINCK. M . 
Les objectifs et les réalisations de la fondation ln­
dustrie-U niversité. 
Vita, 31 janvier 1963 , n° 2, pp. 57-59. 

*1480. DUBUISSON M. 

Faut-il créer de nouvelles institutions universitaires . 
Discours prononcé à !'occasion de la séance solen­
nelle de rentrée du 29 septembre .1962. Université 
de Liège, 1 962. 

148 1. FlERENS J. 

Het industrieel wetenschappelijk onderzoek . 
V.E .V. Beri chten, 31 december 1962 , nr 4, blz . 

3153-315 5 . 

1482. HOTYAT R. et THEYS J.-F . 
Essai sur l'organisation nationale de la recherche 
scientifique : « Le problème be ige » (1) et (Il). 
Revue de l'Université de Bruxelles, nouve lle sé rie, 
octobre 1962, janvier 19 63, pp . .l 07 -1 39 et février­
avril 1963, pp. 215-254. 

1483 . MASSART L. 
Het wetenschapsbeleid en het industrieel weten­
schappelijk onderzoek. 
V. E. V. Berichten, 3 1 december 1962, nr 4, blz. 

3157-3167. 

1484 . MASURE J. 
De problemen van het wetenschappelijk onderzoek 
in de elektrotechniek. 
V.E.V. Berichten , 31 december 1962, nr 4 , blz . 

3205-3213. 

1485. PETERS J. 
De navorsing in de mecha nische constructie. 
V.E.V. Ber ichten, 31 decem ber 1962, nr 4 , blz. 
3215 -3225 . 

1486. X .. . 
Problématique d'un enseignement nouveau . 
Forces nouve ll es, 1962, n° .18 , pp . . 10- 15. 

1487 . QUENEAU J. 
Les problèmes posés par la recherche à l'échelon des 
petites et moyennes entreprises . 
V.E.V. Berichten , 31 december 1962, nr 4 , blz. 

3 169-31 83 . 

1488 . RAES G. 
Algemene st,rekk-ingen van het huidig wetenschappe­
lijk onderzoek in het dom ein van de textielnijverheid . 
V.E.V. Berichten, 31 december 1962, nr 4 , blz. 
31 87 -3 193. 

1489. WIEERS J .L. 

Enkele aspecten van de' deelname aan het universi­
tair onderwijs in België . 
Mens en maatschappij, november-december 1962, 
nr 6, blz . 393 -409. 

C3 ECONOMIE 

1490. ADAM A. et WAELBROECK J. 
Nouvelles données sur l'évolution des exportations 
de la Belgique (1925-1938 et 1952-1960). 
Cahiers économiques de Bruxelles, ju ill et 1962, 
n° 15, pp. 413-425. 

1491. BAUDHUIN F. 
L'économie beige et ses problèmes. 
Revue de la Société d'Etudes et d' Expansion , mars­
avril 1962, n° 200 , pp. 182-187. 

1492. BEHAEGEL M. 
Le prix imposé, bouc émissaire de la distribution. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5 , pp. 82 à 94. 
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1493. x ... 
« La Belgique financière ». 
Edition spéciale de l'Agence économique et finan ­
cière, 7 novembre 1962. 

1494. x ... 
Bourse (la) à la croisée des chemins. 
Bulletin hebdomadaire de la Kredietbank, XVI 1, 29 
septembre 1962, n° 37, pp. 337 - 340. 

1495 . Bü HLER R. 
L'économie privée et l'Etat? Partenaires ou antipo­
des? 
Industrie, déc. 1962, pp. 776-782. 

1496. CAMU L. 
Le financement des entreprises. 
Epargner et lnvestir , janvier 1963 , pp. 3 - 16. 

,:, 1497 . CLEMENS R. 
Contributions à l'étude de l'entreprise et de la 
dîstribution des pouvoirs de décision. 
Sciences sociales et administration des affaires, n° 3. 
lnstitut de Sociologie, Liège, s.d., 200 p. 

1498. DE BRUYNE J.P. 
Le pétrole et Ie gaz naturel dans Ie Benelux. 
Refl ets et perspectives de la ' vie économique, jan­
vi er 1963, lome 11 , n° l, pp. 17-28. 

1499. DE MEYER H. 
Les formes intégrées de distribution : part de mar­
ché et évolution technique. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp. 37-55 . 

1500. DENEFFE P. 
Situa.tion de la petite entreprise de distribution dans 
l'économie du secteur. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp. 17 -36. 

l 50 l. DE STAERCKE R. 
De ,rol van het sparen in het economisch leven van 
België. 
Le rêle de l'épargne dans la vie économique beige. 
Sparen en beleggen, januari 1963 , n' 109, blz . 19-
26. 
Epargner et investir , janv. 1963, n° l 09 , pp. 17-23 . 

1502. DUBOIS G. 
Les ventes à tempérament dans Ie textile. 
L' Industri e textil e, sept. 1962, n° 9, pp. 23-30. 

1503. x ... 
Economie (I') beige à l'automne 1962. 
Notes rapides su r la situat ion économique, Paris, 
t. XI II , 2 octobre 1962 , n° 130, pp. 3-8. 

,;, 1504. x .. . 
Evolution (I') de la distribution en Belgique. 
Bruxell es, lnstitut d'étude économique et sociale 
des classes moyennes, 1962 , 84 p. 

: 1505. EYSKENS M. 
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De rationalisatie van het gedrag van de consument. 
Een onderzoek van de micro-economische redene­
ringspremissen en hun aanwending in de economi­
sche theorie. 
Reeks va n de School voor economische wetenschap­
pen, n' 82. 
Leuven, Uys tpruyst, 1962, 628 blz. 

1506. x ... 
Filature (la) de laine en Belgique. 
Bullet in hebdomadaire de la Kredietbank, XV II, 
6 octobre 1962, n° 38, pp . 345 -348. 

1507. FRANK M. 
L'évolution des revenus en Belgique de 1948 à 
1960. 
Cahiers économiques de Bruxel les, octobre 1962 , 
n° 16, pp. 483-523 . 

1 508. GEETS C. 
Une politique positive en matière de distribut ion 
d'articles de marque. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp. 66-8 1. 

1509. GINSBURGH V. 
Prévision d'évolution des principa ux coefficients 
techniques de l'économie beige . 
Cahiers économiques de Bruxe ll es, octobre 1962, 
n° 16, pp. 525-541. 

1510. GLEJSER H. 
Le produit national brut en 1961 . 
Cahiers économiques de Bruxelles , juille t 1962, 
n° 15, pp. 427-428. 

151 l. GUILMOT A. 
L'industrie chimique beige, industrie en év lution. 
Hinterland, XI, 1962, n° 34, pp. 65-70. 

15 12. HATRY P. 
Douze ans d'industrie pétrol ière beige, 1950-1961. 
Industrie, XVI, septembre 1962, n° 9, pp. 560-573. 

15 13 . x ... 
Industrie (I') beige en 1961. 
Min. Aff. Econom iques et de !'Energie. 
Bulletin mensuel de la Direction générale des Etu­
des et de la Documentation, XI V, août-septembre 
1962, n°• 8-9, pp. IV-2 -40. 

151 4. KIRSCHEN E. 
Croissance et programmation économique en Bel­
gique. 
Socialisme, janvie r 1963 n° 55, pp. 64-74. 

1515. LEVAERT W. 
Comment se répartit Ie revenu national . 
Les Dossiers de l'ac ti on sociale cathol ique, 15 mars 
1963, pp. 179-196. 

1516. LAVIOLETTE A. 
L'analyse financière. 
Epargner et invest ir, septembre 1962, n° l 05, 
pp. 1-9. 

151 7. LINDEMANS 1. 
De idee van de programmatie tegenover de econo­
mi!ilche regionale en sociale ontwikkeling in België. 
De Gids op maatschappelij k gebied , november 196 2, 
n' l l, blz. 955-964. 

151 8. LONTHIE J. 
Economische wetenschap en economische poli tiek. 
Nova et ve tera , 1962-1963 , n' l, blz. 33 -40. 

1519. MERTENS de WILMARS J. 
De invloed van Keynes en van het post- Keynesia­
nisme op de hedendaagse monetaire theorieën. 
Tijdschrift voor economie, 1962, n' 4, blz. 451-480. 



1520. NEIRINCK M. 
Le consommateur « souverain ». 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp. 109- 12 1. 

1521. X 
Nouveaux (les) produits et services et les problè­
mes d'implantation qu'ils soulèvent. 
Cahiers économiques de Bruxelles, juillet 1962, 
n° 15, pp. 429-452. 

1522. PELLEMANS P. 
Evolution de la distribution en Belgique depuis la 
seconde guerre mondiale. 
La Vie Economique et Sociale, novembre 1962, 
pp . 351-364. 

1523 . PERTINAX. 
Du nouveau pour les petites et moyennes entrepri­
ses : l'lnstitut national d'assistance technique. 
Revue du Conse il Econom ique wallen , septembre ­
octobre 1962 , n° 58, pp. 10--16. 

1524. POELMA NS J. et DUBY M. 
Prévision des dépenses de consommation privée en 
chaiuffage-éclairage. 
Cahiers économiques de Bruxe ll es, juillet 1962 , 
n° 15, PP. 353-385. 

''' 1525. x ... 
Problèmes (les) de la planification. 
Compte rendu du Colloque tenu les 25, 26 et 27 
janvier 1962. 
Bruxelles , lns titut de Sociologie, 1963 , in-8°, 264 p. 

1526. x ... 
Programma voor economische expansie over 1962-

1965. 
Wekelijks bulletin - Fabrimeta l, 2 februari 1963, 
n' 865, bl z. 82-86. 

1527. RAEYMAECKERS J. 
La place de la distribution d•ans l'économie. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp . 6 - 16. 

1 528. RECUL R. 
Les besoins en énergie et les perspectives d'appro­
visionnement. 
Cahiers économiques de Bruxe ll es, juillet 1962, 
n° 15, pp. 327-352. 

1529. SIMONET H. 
Au sujet de la programmation. 
Socialisme, mars 1963, n° 56, pp. 163-168. 

1530. VAN DEN BOSCH J. 
Mentale reconversie als een socio-cultureel en me­
thodologisch veranderingsproces. 
V.E.V. berichten , 30 september 1962, n' 18 . 
blz . 2255-2267. 

1531. VANDEVONDELE W . 
La statistique officielle beige des prix de détail. 
Ses méthodes et ses applications. 
Revue des sciences économiques, décembre 1962. 
n° 132, pp . 22 1 -246. 

1532. VAN ROMPUY V. 
Programmation du secteur distribution. 
Documents CEPESS, 1962, n° 5, pp. 122- 129. 

1533. VAN RYCKEGHEM W. 
De prijselasticiteit van de Belgische invoer. 
Cahiers économiques de Br uxe ll es, oktober 1962, 
n' 16, blz. 563--572. 

1534. VAN RIJCKEGEM W. 
De verklaring van regionale loonverschillen . 
Tij dschrift voor Economie, 1962 , n' 3, pp. 324-328. 

1535 . VINCENT G. 
Het Belgisch boter- en margarineverbruik in 1961 . 
Landbouwtijdschrift , augustus-september 1962, n" 
8-9, blz. 1045-1052. 

1536. WAELBROECK J. 
La d·emande extérieure et l'évolution des exporta­
tions belges. 
Cahiers économiques de Bruxelles, juillet 1962, 
n° 15, pp. 397-412 . 

C4 ELECTIONS ET DROIT ELECTORAL 

1537 . WYNANTS J. 
Réflexions avant les élections professionnelles. 
Les Doss iers de l'action socia le ca tholique, 15 jan ­
vier 1963, n° 1, pp . 29-35. 

C5 SCIENCES SOCIALES ET PROBLEMES SOCIAUX 

1538. COBBAUT J. 
A propos du rapport Delpérée. 
Bij het verslag Delpérée. 
Orientat ion mutualiste, novembre-décembre 1962, 
n° 6, pp. 279-288. 
Leid ing, nov.-dec., 1962 , n' 6, blz. 285-295. 

1539. x ... 
Conflit (Ie) social dans Ie secteur des fabrications 
métalliques. 
Courrier hebdomadai re. 
Centre de recherche et d' info rmation socio-po liti­
ques-C.R. I.S.P., 8 mars 1963, n° 189. 

1540. COPPEE-BOLL Y H. 
Le facteur humain dans l'entreprise, considéré com­
m·e unité de production. 
Centre d 'Etudes et de Documentation socia les, oct. 

1962, pp. 433-441. 

1541. DEGUELLE C. 
Evo1ution des régimes complémentaires de la sécu­
rité sociale au cours des années 1960-1961. 
Revue beige de sécurité sociale, novembre-décembre 
1962, nOS 11 - 12, pp. 1460-1474. 

1542. DELHUVENNE M. 
Problèmes régionaux dans la sécurité sociale. 
Revue beige de sécu rité soc iale , juin _1962, n° 6, 
pp . 808-820. 

1543. DELPEREE A. 
La programmation sociale. 
Le Progrès socia l, sept . 1962, n° 72, pp. 33-49. 

1544. FRAEYS W. 
Bevolking, tewerkstelling, werkloosheid. 
Population, emploi, chomage. 
Arbe idsblad, juli 1962, nr 7, blz. 781-812. 
Revue du Travai l, juillet 192, n° 7 , pp. 761-791. 
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1545. GABRIEL-WURTH S. 
Ac:c:idents du travail et maladies professionnelles 
(1961 ). 
Revue beige de sécurité socia le , octobre 1962, 
n° 10, pp, 1294-,1310. 

1546. GOLDSCHM I DT-CLERMONT P. 
Sur Ie t,ravail' des personnes agées. 
1 ndustrie, décembre 1962, pp . 805-8 l 0. 

l 54 7. GOOSSENS C. 
Esquisse d'une réforme du c:ontentieux de la séc:urité 
soc:iale (suite). 
Ann. Fac. Dr. Liège, 1962, pp. 131- 172. 

1548. x ... 
Liaison salaires-index. 
Bulletin hebdomadaire de Fabrimetal, 15 septembre 
1962, n° 845, pp . 650-652. 

1549. MAINIL P. 
Lois sociales et accidents du travail. 
Socialisme, janvier 1963, n° 55, pp. 108-122. 

1550. MORRET E. 
Tendances actuelles et évolution du Service social 
d'Entreprise. 
Centre d'Etudes et de Documentation soc iales, oct. 
1962, pp. 442-446. 

1551. NETTER F. 
Prévisions en matière d·e séc:urité sociale. 
Revue belg,e de sécurité sociale, novembre -décembre 
1962, n°• l 1- 12, pp. 1453- 1459. 

1552 . PSEUDO JUDEX. 
Q11elques réflexions sur Ie contentieux social. 
Revue du droit social, 1962, p, 145. 

1553. VAN HOUTTEGHEM A.J. 
La réservation d'avantages aux travailleurs syndi­
qués. (Rapport de MM. Seghin, Janssens de Vare­
beke et H. De Clercq et Disc11ssion). 
Bull. Soc. lnd., 1962, pp. 166- 185. 

1554. VERSICHELEN M. 
Arbeidsmobiliteit. Een typologische studie. 
Tijdschrift voor sociale wetenschappen, 1962, n' 3, 
blz . 254-272. 

1555. WALEFFE F. 
Assurances sociales, assuranc·es privées. 
Revue beige de Sécurité sociale, janv. _1963 , n° l , 
pp. 46-67 . 

C6 ARMEE 

1556. VAN DEN ABEELEN G. 
Propos sur la nation pour de jeunes officiers. 
Revue générale be ige, janvier 1963, n° l , pp, 1-21 . 

C7 PROBLEMES NATIONAUX 

1557. A.G.S. 
Zijn er geen Belgen ? 
Nouvelles Benelux nieuws, mei-juni 1962, n' 3 , 
blz. 28-29. 

1558. HERREMANS M.-P. 
Le contentieux Flamands-Wallons. 
Socialisme, mars 1963, n° 56, pp. 184-205. 
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1559. MAYER J. 
Belgique : mesure des distances. 
Esprit , novembre 1962, n° 31 1, pp. 650-664. 

1560. X ... 
Sirènes (Les) du provincialisme. 
Farces nouvell es, 1962, n° 15, pp. 4-5. 

1561 . VAN ERPS F. 
De regering doktert aan Vlaams-Waals geschil. 
De Gids op maatschappelijk gebied, november 1962, 
nr 11, blz . 1015-1024. 

C71 Question linguistique 

1562. DE GEEST W . 
De tijd dringt, ook voor ons moedertaa londerwijs. 
Kultuurleven, maa rt-april 1963, nr 3, blz. 192-202. 

1563. DUBO IS A. 
La question des langues en Belgique. 
La Revue socialiste, décembre 1962, n° 158, pp. 
451-458. 

1564. HUMBLET J.E . 
Les Wallons et l'étude des langues vivantes. 
La Revue Nouvelle, 15 janvier 1963 , pp. 59-67 . 

1565. MOUREAUX Ch. 
A propos du problème linguistique. 
Le Flambeau, septembre-octobre 1962, n08 7-8, 
pp. 401-405. 

1566. x ... 
Situation (La) économique d·es régions linguistiques. 
Les Doss iers de l'action sociale catholique, 15 jan­
vier 1963 , n° 1, pp. 1- 14. 

1567 . x ... 
Université (L') de Louvain et la question linguistique. 

ll. 
Courrier hebdomadaire. Centre de Recherche et d 'l n­
formation socio-politiques - C.R.I.S.P., 7 écembre 
1962, n° 178. 

1568. VAN GOETHEM F. 
Economie en kultuur. 
V.E.V. Berichten, 15 dec . 1962, n' 23, blz. 3011-
3017. 

1569. WEILENMANN H. 
Taalkwestie en taalgroepen in Zwitserland. 
De Maand, januari 1963, n' 1, blz. 4 1-56. 

C7 3 Question agricole 

1570. x ... 
Belgisch (Het) landbouwprobleem. 
Vita , 15 januari 1963 , nr l , blz. 7-8. 

1571 . BURTON P. 
Ou en est Ie remembrement des terres en Belgique ? 
Revue du Conseil économique Wa llon, septembre­
octobre 1962, n° 58, pp. 17-45. 

1572 . HEGER Ch. 
Le problème de la revalorisation économique de 
l'agriculture. 
Revue de la société d'études et d'expansion, novem ­
bre-décembre 1962, n° 203 , pp. 63 1-636. 



1573 . MOSSOUX P. 
La charte de la paysannerie beige. 
Socialisme, janvier 1963 , n° 55, pp. 75 -107. 

1574. PINE P. 
De ec:onomisc:he situatie van de Belgische landbouw. 
De Maand, februari 1963 , nr 2, blz. 81 -87 . 

1575. TAMBUYZER C. et DE WINTER A. 
Contribution à l'inventaire des c:oopératives agric:oles 
en Belgique. 
Revue de l'Agriculture, XV, juin - juillet 1962, 
n°• 6-7 , pp. 855-896. 

C75 Démographie 
. 1576. LHOTE L. 

Tables de mortalité de la population hennuyère 
1959-1960. 
Le Ha inaut Economique, 1962, n° 3 , pp. 87- 100. 

157 7. x ... 
Pour une politique de la population et de la famille . 
Le Bulletin du Grand Liège, décembre 1962, n° 48, 
pp. 18-23. 
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1601 . CA NN ELLA G. 

Le droit à la sécurité sociale et les droits connexes 
de la Charte sociale européenne. 
Revue beige de Sécur ité soc ia le, janvier 1963, n° 1, 
pp. 1-45. 

1602. X ... 
Commerce (Le ) extérieur de l'Union économique 
belgo-luxembourgeoise en 1961. 
Banque na t iona le de Belgique, Bulletin d' information 
et de documenta t ion, ju ille t 1962, n° 37 , pp. 1-3 1. 

1603. de KERCHOVE N. 

Il faut que l'Europe soit ouverte ou fermée. 
Revue généra le beige, févri er 1963, pp. 107- 115. 

1604. de IKERCHOVE N. 
La dimension occidentale. 
Revue généra le beige, mars 1963 , pp. 123 -130. 

1605. EYSKENS M. 
De E,uropese integratie en haar problemen. 
Ku ltuurl even, maa rt-april 1963, nr 3, blz . 165- 176. 

1606. FRAGA IRIBARNE. 
Tendances de la politique espagnole contemporaine . 
Synthèse, déc. 1962, n° 199 , pp. 168- 174. 

1607. GRAM MENS M. 
Le Labour Party et l'Europe. 
Soc ia lisme, mars 1963, n° 56, pp. 153- 162. 

1608. HAM MES Ch.-L. 
Le droit des communautés européennes sous !'aspect 
de son application jurid'ictionnelle. 
Revue de l' Unive rs ité de Bruxe ll es, 1962, pp. 253-
272. 

1609. HEIM P. 
La Turquie, ibastion de !'Occident. 
Industrie, déc. 1962, pp. 783-796. 
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16 16. X .. . 
Réactions belges devant la crise européenne. 
Courrier hebdomada ire . 
Centre de recherche e t d ' informat ion soc io-pol t i­
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pp. 202-205 e t Ind ustri e, 1962, pp. 118- 122. 

1631. WAUTERS L. 

Geld en kapitaal in de Europese Economische Ge­
meenschap. 

Economisch en Sociaal Tijdschrift , december 1962. 
nr 5, blz . 32 1-331 . 

Dl 5 Benelux 
1632. x .. . 

Beneluxve rdrag e n éénvormige wet inxake de wa­
renmerken. 

Bulletin Bene lux publicatieblad , 1962, n r 2 , blz . 

13-51. 

1633 . SPAANDER J. 

De samenwerking in Beneluxverband tussen de la­
boratoria, op het gebied van de volksgexondheid. 

Bulletin Benelux publicatieblad, 1962, nr 4, blz . 
30-39. 

1634. VAN L YNDEN C. 
Signification de la convention Benefox en matière de 
marques de produits. 
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Réflexions sur Ie temps présent. 
Le Flambeau , janv.-févr. 1963, pp. 64 -67. 

1652. GERARD-LI 8015 J. 
Les structures du Congo et Ie plan Thant. 
Etudes congolaises, octobre 1962, n° 8, pp. 1_,16. 
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L'indépendance du Congo. 
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Pallas, janv.-févr. 1963, pp. 29-35. 

05 AFRIQUE 

1658. ALKEMA Drs. A.Th. 
Nationalisme in Afrika. 
Internationa le Spectator, 8 fe brua ri 1963 , b lz. 96-
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